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N.B. Le Parlement belge, r euni en sa s eance du 18 mai 1960, a vot e 
l a loi fondament ale, suivant les deliber ations de del egues 
Congolais et belges a l a Table Ronde de Bruxelles, t ant poli­
tique qu' economi que. 

Cette loi fondamentale sur les structures de l' Etat, compo s ee 
259 articles, est · ,appel ee a remplacer l a Cha.rte coLonial e do, 
1908 jusqu'au moment ou l a Constituante congolaise adopt er a 
s a constitution definitive . 

Il est possible qu' actuellement, certains articl es de l a loi 
fondament ale aient et e amendes par des decrets qui f eront 
l'objet de documents ult erieurs complementaires. , 
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( Extrait du Moniteur belge des 27-28 mai 1960.) 

Les Chambres belges vont adopt e et sanctionne ce qui suit 

TITRE Ier, - DISPOSITIONS PRELIMIN.AIRES. -
- - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - -

Article Ier. Dans l a pres ent e loi, les termes"Etat","Parlement", 
Chambres", "Chambre des Represent ants", "Senat", "Gouvernement", Cons: 
titution","loi"et"arrete "designent, s'ils ne sont au.trement precises, 
l e s institutions Congolaises et les actes constitutionnels, legaux 
et r eglementaires accomplis par elles. 

Article 2. Les lois, decrets et ordonnances l egislatives, leurs 
mesures d'execution ainsi que toutes dispositions r eglement aires, 
exi stants au 30 juin 1960, restent en vigueur tant qu'ils n'auront 
pas et e expressement abrogeffi. 

Article 3. Le s dispositions qui suivent r est eront en vigueur jusqu' 
a mise en place des intitutions publiques qui auront ete organisees · 
par l a Constitution. 

Les Chambres ne peuvent modifier l a presente loi qu'a 
l a ma jorite prevue a l'arid,,.c.l~ 99. 

xi.rticle 4 o Le Chef de l'Etat et les deux Chambres composent le 
pouvoir constituCl.Ilt. 

Article 5., _,::,_ucune des dispositons de l a pres ente loi ne peut etre 
interpr@t ee dans un sens oppos e celui des principes enonces dans la 
loi fondamentale relative aux libert e publiques. 

TITRE II. - DE L~:.. FOR.l'\L TION DE L' ET.AT. 
----------------·-------·--------------

~:..J?ticle 6. Le Congo constitue, dans ses frontieres actuelles, un 
Etat indivisible et democratique. 

Article 7. L'Et at est constitue de six provinces, dot ees chacune 
de l a personnalit e civile. Leurs limit es sont celles qui eY..istent 
l or s de l' entree en vigueur de l a presente loi. 

Article 8. L'Et at du Congo comprend des intitutions centrales, 
provinciales et locales: 
Les institutions centrales sont : 
a ) Le Chef de l'Etat; 
b) Le Gouvernement, dirige par un Premier Ministre; 
c) La Chambre des Repres entants ; 
d) Le Senat. 
La Chambre de s Representonts et le Senat constituent le parlement. 
Les institutions provinciales sont: 
a ) Le gouvernement provincial, dirige par u.."'l pr esident ; 
b) L ' assemblee provincial e . 

Les i nstitutions l ocal es sont organisees par l a l egislation exis­
t nnt au moment de l'entree en vigueur de l a pres ente loi, sans 
pr e judic~ a l'application de l' article 160. 

L 1_Etat du Congo comprend en outre : 
DC$ conseils economi que et sociaux; 
Une Cour constitutionnelle. 
Article 9. Dans le plus bref del ai apres l a proclamation officiel­
l e des r esultats des elections, l e Roi des Belges convo que cha eune 
des Cha.mbres. Celles-ci s e r eunissent s 6parement. 
Elle s s ont presidee s par un president provisoire designe par l e sort. 
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i'irticle 10. Dans cha que Chambre, le prexident provisoire f ait proceder 
sans del ai a l a designat ion du president, des deux vice-presidents et 
du bureau selon l a procedu:ra et ablie par le Roi Belges. L'organisa­
tion administrative des services du Parlement est determinee par le Roi 
des . Belges, jusqu'a ce que les Chambres aient pu en decider par leur 
reglement. 

Article 11. 'Dans les quarante-huit heures qui suivent l a designn.tion 
du pr6sident du Senat et la constitution definitive de son bureau, les 
Chambres se r eunissent en assemblee commune sous l a presidence du plus 
age e de s presidents des Chambres. 
Apres en avoir eventuellement determine les modalites, cette as semblee 
se pron.once sur le choix du Chef de l'Etat. 

Article 12. La designation du Chef de l'ETat est acquis e a la majorite 
des deux tiers de tousles membres qui compo sent l es deux Chambres 
reunies . 

Article 13. Si, dans un delai de huit jours a dat er de l a reunion des 
Chambres en assemblee com~,une , la majorit e pr evue a l 'article 12 n' a 
pu &tre atteint e , l a fonction de Chef de l' Et at est provisoirenent as­
sumee par l e pr esident du Senat . 
A 'tt()ut monent , les Chambres peuvent etre convoquee s pour proceder a l a 
designation du Chef de l'Etat selon l a procedure pre:vu.e aux articles 
11 et 1 2 a l a r equ@te : 
Du president du Senat ; 
Du presidB.nt de l a Chambre des Represento.nts ; 
Du Premier .Ministre ; 
Ou encore d 'un tiers des merabres qui compos ent l 1lli"1.e des deux Chambres. 

TITRE III; - DES POUVOIRS. 

Article 14. Les pouvoirs sont exerces de l a maniere et ablie par l a 
pres ente loi. 

Article 15. Le pouvoir l eg~slatif s'exerce, dans l es limites determinees 
par l a presente loi, collectivement par l e Chef de l'Etat, l a Chambre 
des ~epr esentants, et le Senat d'une part, et par chacune des assembl ees 
provinciales d'autre part. 

Article 16. Les trois branches du pouvdir l egislatif central possedent 
chac't.llB le droi t d 'initiative. 
Dans chaque province, ce droit d'initiative appo.rtient a l' a ssembl ee 
et au gouvernement provincial. 

Article 17. Le pouvoir executif t el qu'il est r egle par l a present e l o¢ 
appartient au Chef de l'Etat sous le contreseing du Wlinistre responsa~ 
ble . 
Le pouvoir exe cutif provincial est exerce dans cha que province par l e 
gouvornement provincial. 
Article 18. Le pouvoir judiciaire est exerce pan_ l es cours et tribunaux. 
Les arr @t s et jugements sont execut es au nom du Chef de l'Etat. 

CH.:i.PITRE I er . - DU CHEF DE L I ETAT. 

Article 19. La personne du Chef de l'Etat est inviolable ; le Premi er 
Ministre et les Ministres sont r espons abl e . 

Article 20. ..1.ucun c.ct e du Chef de 1 'Etat ne p eut avcir d' eff et s' il 
n'e st constresigne par un Mini stre qui par cela seul, s'en r end res­
ponsable. En aucun cas, l 'ordre verba l ou ecrit. du Chef de 1 1 Etat ne 
peut soustr aire un Mini st e a l a r esponsahil it e . 

Articl e 21. Le Chef de l ' Etat n' a d ' C1.utres :pouvo~r 8 que ceux que lui 
c::~ttribue f ormellement l a present e loi. 
Il :.1 1 cxercc ces pouvoir s et not arn,·.H::nt ceux r eprfs aux e,rticles 16 , ~~? 
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a 32, que dans les conditions prevues aux articles 17,19 et 20. 
Article 22. Le Chef de l'Et at nJmme et r Gvoque l e PreCTier Ministre et 
les Ministres . 

Article 23 . Le Chef de l' Et at confere l es grades dans les forces armees 
et l a gendarmerie. 
Il noLwe aux emplois d'acl.ministration generale, sauf l es exece.,ption 
et ablies par les lois. Il ne noL1L1e a d'autres emplois qu' en vertu de 
l a dispositon expresse d'une loi. Il confere l es ordres nationaux, vi­
vils et milit aires, en obs ervant a cet egard ce que l a loi prescrit. 

Article 24. Le Chef de l ' Et ut a l e droit de battre monne.i e , en ~ ecu­
tion de l a loi. 

Article 25. Le Chef de l'Etat f ait les trait es. 
Les trait ~s n 'ont d'effet qu'apres avoir re9u l' assentiment des Chambres , 
sous forme de loi. 

Article 26. Le Chef de l'Etat co:c1LJ.ande les forces armees de l'Etat. 
Arti~le 27 . Le Chef de l'Etat f ait les reglements et ordonnances neces­
saires pour l ' execution des lois, sans pouvoir jamais, ni suspendre. l es 
lois elles-ncues , n i dispenser de leur execution. 

Article 28 . Le Chef de l'Etat sanctionne et promulgue les lois. 
Article 29 . Le Chef de l'Etat: a le droit de remettre, de r eduit e ou de 
coTIIll.uor les peines , sans pre judice a l ' application de l 1 2rt;icl e 41. 

Article 30. Le Chef de l 'Etat ·2. l e droit do convoquer l os ChCJ:..1br os en 
s ession extr aordinaire . 
Article 31. Le Chef de l'Etat peut a journer les Chambres, conformement 
a l'o.rticle 70. 
Article 32. Le Chef de l'Etat a l e droit de dissoudre les Chambr es , 
confornement aux articles 71 et 72. 
Article 33 . En ca s de vac a....~ce ou si l e Chef de l'Etat se trouve don~ 
l'it1possibilit e d' a ssuner ses fonctions, le Premier Ministre , apr es 
deliberation en Cons eil des Il/.;inistres , convoque les Chambres dons le 
plus bref del ai et au plus tard dans les trent e jours. 
Des l a convocat ion des Chambres, le Conseil des Ministres assune l es 
f onctions de Chef de l ' Et at jusqu' au moment ou celles-ci se sont proncn-­
c ees . Les Chawbres deliber ant en com.mun constat ent l a vacance ou cette 
impossibilit e et, a l a majorit e des de'\ix tiers de tousles neubres les 
composant, procedent a l a designation d'un nouveau Chef d'Et nt. 
Si, dans un delai de trente jours a dat er de l a reunion des Chanbres 
en o.ssenbl0e com1une , l Ct. wa jor-it e prevue ci-dessus n ' a pu etre att ei nte, 
l a fonction de Chef de l'Et c.t est provisoire:o.ent a ssUIJ.ee par l e Presi­
dent du Sena~, sous r 2serve de l' application de l' articl e 13, deuxieue 
alinea . 
Article 34. Jusqu'a ce que l a loi en ait dispose , l e Chef de l'Et~t -
ou le ·pr esident du Senat appel e a exe:r·cer ces fonctions p .... r applicatio21 
des article 13 et 33 - n ' entr e en fonction du Gouvernement , l e s ernent: 
Je jure d'observer l es lois de l a Nation congolaise , de naint enir 
l 'independance n 3.tional e et l 'int egrit e du t erritoire ." 

CH=PITRE II. - DU P0UV0IR EXECUTIF. 

Section I. - Le GouvernenGnt. 

Article 35, Le Gouvern er.a.ent est compose du Premi er IV'.d.nistre et de 
Ministres ; il compr end au uo ins un nenbre de chaque province. 
Le PreBier ivlinistre et l es Ministres sont r e sponsables devo..nt l e s deux 
Cho..nbre s selon l es dispositions reprises aux articles 42 a 46. 

Article 36. Le Premier Ministre conduit l a politique de l'Etat en a ccord 
avec le Cons eil des Ministres qu' il preside . 
Il dirige l' action du Gouvernement. 
Il souuet cm Chef de l ' Etc:t l e s proposit ions r e l atives a l ' excrcice du 
-: --u_ ... -~ -~.-:, -- --.~ -... :::_ --.- ~-'~ · - - -- -- -- -.- ·- ,.., ,.. · ~--- ' ·L::~ 1 ~ 
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).rticle 37 . Le Gouvernenont peut , pour l I e::ecution urgent e de son pro­
grOJJ.e , deriander a ux ChClL1br es l ' aut oriso. '.,ion pou=- l o Chef de 1 1 Etat de 
prendre po.r ordonnanc e - loi, et p our une nati ere deterni n ee , des mesure s 
qui son norma l ement du donai ne d e l o. loi , 
Les ordonnances-loi son t e l abore e s en Cons ei·1_ d 2s f i n ist_:;-es:; et prealo.bl e-· 
nent souni ses a l a CTJ.anbre de c onstitutionn 3.1:.; t; e .. I lles deviennent c a ­
duques si ell e s ne son t o..pprouve es par les Chc:F.11:i:res d ans un de l a i d e s i x 
moi s a d ater de leur nis e en v:i .. gue ~1.r . 

Article 38 . Les Ministos n ' ont voix d c§1iber a tive que d3.Ils l a Chanbre 
dont ils sont nenbres . Ils one l our entree d ..::.r,s chac 1,1.11e d e s Chanbres et 
doi vent etre ent endus qu an cl i 1s l e de11:::mdent , Le ·3 Ch ~,nbres peuvent 
r eq11erir l a presence des Mir_,_ :_ s t:r:.c c:;3. 

Art ::_:::;ln 39 . Un Mi ni s tre ne peut n i tr8.i ·cer u:,e o.ff ,:::..ire , n i prendre part. 
a 1.L.18 d6l ib61.0 0.tion a l a quell e l u i OU W l de ses po.:r.:'ents OU a llie s, jusqu I 

a u qu o..triene deg.r e i n cl usi v er.ient, ont un i T;.te:: <': -r;;eI·sonne l direct . 
Cett e p1:ohtbit i on ne s ' e t.end pas s.u-de J.L d,3s J) ,J:,:·enti:: ou a llies jusqu' a u 
deuxi -~D ·1 clog:.:·e , l orsqu ' il s ' ccgi t de lo. prer~e!.l.·;;o_-:::; ion de ca,ndidats , de 
noDin.:..--..tions c?."lJ.X er:ml ois de r6voc 8.J.:; ion ou d o susne21.sion • 

• J. .• 

Art icl e L~O . Les lVIinistres n e peuvent f e.ire l I ob/ e t de poursui tes r epre s­
si v os qu ' c.pres avoir 6te 11is en accus .::.ti on p :.:..: J. 1 t.lile des deux Chambr es . 
Il s sont dans ce c a .s tr ::.duit s dev.:::mt une C1n1.r cle J vstice sie geant o.u 
Con20 . Colle- ci sera conposeo d e -~;ro::.s c on ::: e ill el:'s de l o. Cour de c a ssa ­
tion de Be l gique d e signe s p c..r sont pren i e r p r es i dent d 'un nempre du po.rque 
gen e:r2.l a l a Cour de c a ssa tion des i gn6 par s on :p:;::o ·;nr our g(m er a l e t d 'un 
greff:'.cr designe po.r le p r emier pI.'8 Siden-c. 

Art i cl e 41. Le Che f d e 1 ' Eto.t n e })eut faire g::.:ttc e o.v. Mi nistre condanne 
p ::ir l e. Cour de Just ice , que sur 1 :-:. d e110.nde de ::;_ 1 u.ne d e s deux ChaBbres . 

Section I I. - Le s r apports entre le Gouver nenent e t l e P2xleL1ent. 

Article 4 2 . ~-1.pres s a constitut i on, l e Gom,'er r•.GDc:n.t s s pr "' sonte devant 
cho. cu..n.e d es Char.1bre s en v u e d ' obt enir la Confi a.n.c e . Celle - c i est ac ­
quise a l o. 110.jorit e o.b ,s c l u e des voix d e tous ~-es LJ.embres qui les c.011-
p osent . 

Article 43 . La r esponso.bilit e solid a ire du Gouverne11ent est 11ise en 
c a u se po.r l o de:ic,ot d ' une notion de d efi o.n c:; .. 
Une t e lle r.1otion n ' est r e c ev o.bl e que si e l l0 r, st s i gn 6e par un cinquieiJ.c 
3.U ,:;10 ins des nenbr os de l ' une ou de l ' a utr ,J Clw.nbre. Le vote ne peut 
i nt ervenir que quox .:mte-hui t h eures ap:!:'es -~,; d r~pot de 1 2. 11otion . Sans 
pre judice d e l ' o..pplic.~,tion de l ' articl e 56 '.• troisi e:::10 rtl ineo. , l o. notion 
de defio.nc e n'est iJ.dop t 0e que si e lle :r:-c c11 e; 11 e () U bion l e s doux t i ers 
des v oix d es ner.1bre s pr j s ents d ' une d e J d oux Cl~_:,1 bros ou bion , dans 
cho.cuno des Ch::mbre s , l a n o. jorit c o.bsolue cl c;::; ·- ·:) :·_x de tous l es nenbre s 
qui l o. c oDp c sent. 

Art i cle i+LJ-. En c 2.. s d ' a d eption d ' u:ie notion. cle def i2J1ce da ns l e s c ondi­
tion prfvu e ., a l ' article s L:-3, l es lVIin -L f" l;r r s :r- ,e;·wttent l our deni ss ion 
nu P o:J.i or ~:inistrc q1.;i le s t r o.ns ;·1ot a::.ns~'- quG l a s j_enne 2..u Chef de 
1 ' E't;Ut ~ 
Jusqu' a l o. ~·orn.:1.tion d ' un nouv0 2.t.. Gouv,, :r·rc ·)n\.., :"..t .lt; s a.ff a ires cour::-.nt e s 
son t trc~it 00 s p::ir l e Gouvern0::10n-~; d er::i .s s i on~L i :",', 

.Art i cle 45 - La r e s p ons ::i.bil. i t 6 i ndi v:::.. due J.J. r: G. 1 • •_ 1 :.ien' ,r <j du Gouvornenent 
est nis e en c o.u so pcT l e d 611 6 i:;. d I une nct i c n d e, c en s ur e . La r ocovabil i. t; C 
de l a n otion de c ensure, 1 ~ □ajor~t e r e qu~s c po1~~ sont adoption a i nsi 
qu o L 1 p ro c:.§duro suivie s ont c e l J1c;s d f·ve r ~J.i n ecr; cL l : u.rt i clo 43 pour l o. 
r.1ot ion de defi o.nce. 

Article L~6 Q La c ensure d ' Tu7. ne:;:1br e du Gou7or110:;-.1c2t entr a ine s o. d 6nission 
Elle n ' ontra i ne p:-.s n -:i c e ss :~irenent =..::i d 6ni ::· · " J. d3 c e Gouvornm.1ont . 

Se ct:~ )n III. ·- Disros i.t i on p: . .rt i culieros . 

Article '+7 • .. J.vm1t le 30 j uin 1 960 e t a1)res l =~ F-'O cl.::IJ.ation 0ffici oll e: 
des r e sult ats de s e l e ctions pour l s. Ch:::i.nbro et :1.e San at, l e Prepier 
Cc:,•1vornenont du Con goest c onstitue d e l o.. :-_1m~;. i --c.:r> ; s uiv _~nte : 
Co .:-.::,te tenu des r e sult o..ts des e l ections ct O.D1.--e s consult :::.ti on d r·: 
p:c-j_~lcip.J.ux groupes et por sonn :J..lites poli t i q_·1c s , J..G Ro i des Be l g\.., 
f i. , u11 f or::.:.:.'.t eur dont l n t .'.lche c o1rn i s :_; ;~ A :_' 6i:_,.1.i c l.U: 2 eq·,,1.i pe a ini.:· 

.re ::,~ -:-,-1 :- ::)ni.-: 1 .. .::: c on f~_ c:i nce du Par:1 oncrnt " 
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Sur propo sition du forrn.:ct eur, l e Roi dos Belges corJ.nG l e Prenier 
Ministro et l e s Ministres . 
Articl e L~8 . Do.ns l es t r ois jours de l a nonination de s e s nenbros , c ~; 
prenier Gouvc:_··:D c.-c::'.:;: s e pr e8)2f;3 dev ant l es Chanbre s en vue d' obt cmi r 
l eur c onf i C'.11.c e . 
Celle - ci sor a a c quise confornenent a l' article 42 , deuxi eno 2linea . 

Article 49 . Par der ogation a l ' articl e 25, alinea preni er , co pr eni or 
Gouvernenont o.ura pour t 1ch8 , nene avant l a designation du Chef de l ' 
Et at , do concl ure av e c l e Gouvornenent b olge un tr ait e g -.:n er a l d ' G.niti8 
d ' a ssistance et de co oper ation . Il negocier a dans l o cadre do co trait e , 
l e s conv entions particulier e s a conclure ontre l e Congo et l a Bel gi qu e 
port ::_11.t sur l e s nodali t c s de l o.. coop er ation a int ervenir, a p 2.rtir du 
30 j uin 1960 , entre c es doux Etats . 
Il est en outre h abilit e a concluro o.v e c l e Gouvernenent b c l go des lL.11.i ons 
a int orvenir entre l e Congo ot l e t erritoire du Ruanda- Urunui not ~:inent 
lans l e s dona ine s fisc al, nonet aire , douni er , des post os , des t e l e con­

Junications et de l a r o.dio. 

CHAPITRE III . - DU :i.~ouv0IR LEGI SL~~TIF . 

Section I er. - Gen er a l it es . 

Articl e 50 . La conpet ence l e gi s l ative de s deux Chanbre s est i dent i gu e . 
ArtL:: l e 510 L' int orpret 2.tion des l oi s po.r voi e d ' autorit e n ' appartient 
qu' aux Chonbre s. 
Pour l ' intorpr et at i on do l a pr e s ent e loi , l e s Chanbr es p ouvont sollici­
t er du Po.rl onent b e l ge l'int erpret ation que ce l ui- ci en donne . 

Art i cle 52 . Le s s eances dos Cho.nbr e s sont publ i ques . 
Neannoins , ch2que Ch anbre pcut decider l e huis- clos . Elle decide ensui-

- ; G s i l a s e cmc e doit ctre r eprise on public sur l e nene sujot . 

Articl e 53 . 11 ost tenu un proces- v erbal des s eo.nces . So. publici t 5 est 
a ssureo dans l es conditions det er n ineos p ar l e r egl enent quo so fixe 
chaque Cho.nbrc . 

Article 54 . ChG. que Chc_;:_1bro v erifie l e s pouvoirs de s e s nenbros et juge 
l e s cont ost 2tions qui s ' el evont ace suj et . 
Article 55. A Cha que s e ssi on, cho.cune des Char.1bre s n on::J.e sont pre sident, 
s e s deux vice - pr e sidents ot coi:lpose son burenu . 

Article 56 . Tout e r e so l ut i on e s t pris e a l o.. n o. jorite 2.bsoluc des suf­
frages , s auf c o qui sor o. 6t nbli p :ir l es re gl e2onts de s Cho..nbros a 
l ' egox d dos el ections ct nr 6s ent o.tions . 
En e ns do po.rt ~ge des voi x , l n proposition n i se on deliber 2tion ost 
rej et e o . ~~ucunc de s deux Chanbre s n e peut prendre de r e s ol ut i on qu ' o.u­
t ant qu e l o.. i:10- j orit e de sos 1:ienbre s so trouve r euni e . 

Articl e 57. Tout nandat i np er ettif eat nul . 
Le droit do vot e de s nenbros des Chanbre s est personnel . 

Articl e 58 0 r er . Les vot os s ont eni s soit a h aut e voix, soit p~r as sis 
OU l ev e ~ 
Sur l ' en sonblo d os l oi s , il est vot e po.r c1ppe l non ino.l ct a h o.ut c voix . 
Les vot e s pouvont egc,l ci:lont otr.e 0ni s p ::-..r m1. systene t e chni que donnant 
de s go.rontie s i donti qu os . 
2 . Ne C1.1li.J.o ins cho,que Chetnbro pout d6cidor l e v ot n s ecret sur unc r e solu­
tion dct cr n inCe . Cott o d6ci s i on ne p eut en au c..un ca s s ' appliquer a 
un vot e do confi o.nc e , a une notion de defianG0 _~de c en s ure et a l ' ap-­
pr obation du budget . 
Les pr os ont c\tions et e l ections de cruididats so font au scrutin secr et. . 

Art i cle 59 . Un pro j ot de l oi n e pout etrc sow..1i s 8.u vote de l ' une des 
Chanbros qu ' npres nvoir 6t e adopt e articl e par :ITticle . 
Article 60 ~ Los Chai~1bre s ont l e droit d ' nende.c ot de divi s or l os 2.r­

ticl e s et l os onendonent pr opos6s . 
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('.o-::--~ 0spondant es ou de nouve l le r e cett ecs . 
Article 6 2 . Il est i ntE.rclit de pr es ent er en per sonne. de s petitions aux 
char::.bres. . 
Chaque Chanbre a le dro i t d e r envoyer aux Mi nistr e s l es petitions qu i 
lui sont adressees . Les Mi nistre sont tenus de donner de s explications 
sur l eur contenu, ch a que f ois que l a Ch ambre l' exi ge . 

Ar-i_;:,.-:-, le 6j . Cha que Ch anbr e peut r equerir au sujet d ' une question ou 
d 1 en projet de loi , l' avi s des Conse i J.s e cono:o.ique s et s ociaux vi s e s 
au ·,5 t r e IV de l a pre s ente l oi. 

Ar ·i; ic J. e 64 ~ Ch aque Ch an br e a le dro i t d ' en.quete . 
L' exerci c e de c e dr oi t f ait l ' objet d 1 une l oi particulier e . 

Article 65 . Aucun me:o.br e de 1 ' une ou de 1 ' autr e Chanbr e_ ne peut ttr e 
poursuivi, re cherch e , arret e , dat enu OU juge a l ' occa s i on des opi n i ons 
et vot es erui s parlui darm l ' exer cice d e s e s fonctions . 

Article 66 . Auc:un nembre de l'une ou de l' aut r e Chanbr e ne peut, pen­
dant l a. duree de l a sessi on , ~tre poursuivi n i 2.rret e en :mat i er e r epr es~ 
s i v e qu ' avec l I autoris at i on de l a Cha:o.br e d·ont il fai t pa.rtie , sauf 
l e ca s de f l a grant de l i t . 
Aucun n enbre de l'u.~e ou de l ' autre Chanbr e ne peut , h or s sess i on , etre 
arri~ e qu 1 av ec l ' autor ~.:..sation . du bure au de l a Chan~e dont il f a i sai nt 
par-t i e , sauf l es ca s de f l agrant delit, de poursuit es aurtorisees ou 
de con da.i."J..n a t i on def i n i t ive . 
La de t ention ou l e s pour suit e s d ' un :o.enbr e de l ' une ou de l ' autre Ch an­
br e sont suspendues s i l a Chanbre dont il f ai t partie l e requiert, s ans 
que cette suspension puiss e dep a s s er l a duree de l a sessi on en cours • 

.Art i c l e 67. La premiere l egis l ature des Char.1bres n e p eut etre i nf eri eure 
a t ~o is ans ni s up er i eure a quat re ans , s auf en c a s de di ssolution . 

Ar ti cl e 68 . Les s ess i on s de l ' une et l ' autr ~ Ch anbre s ont s i :o.ul t anees 
t out e r euni on de l ' une d ' elles t enue hors du t er::ips de s sessi ons est 
null e de p l e::..n d.roi·[:; . 

Ar t i cle 69 . Les Chambre s s e r euni ss ent de p l ei n dro i t , sous r e s erve de sc 
di spositons de l ' art i cl e 102 , cha que ann ee , l es pr emi er s l undis des 
moi s de 1::1ars et de septenbre , a no i ns q_u ' e l l e s n ' a i ent et e r eunies 
ant :~:cieuJ::enent par le Chef de 1 1 Et at . 
Les Chambres do ivent r e s ter r eunies chaque an.nee au mo i ns quarant e 
j OUI'S , Ce d <Hai est port e a c ent jours jusqu I a e l aborat i on c omplet e de 
l a Const i tut::;.on . 
Le Chef d.e l 'Etat pr ononc e la cl oture de l a sessi on . 

Arti cl e 70 . L ' r.:~j ournenent en cour s de session des Chaubre s prononc e par 
l e Chef de 1 rEt at , ne peut exccder l e t er ne d ' un no i s , ni Atre r en ou­
v el e d2-11s la merJe s essi on s an s 1 ' a ssentinent des Chambres . 

Ar+;= ;le J '- • Avant l' adoption defi nit i ve de l a Const i tution l a di ssolu­
tion d ' une ou des deux Char;1hre s n e peut @tre pronon c ee par l e Chef de 
1 ' Etat qu ' apres del iberation en Ccmsei l des ?i/Ii nistre et de l ' a ccr ond 
d ' une des deux Ch n.j;,br es au ~.wi ns , a c qui s ::, u x deux t i eurs des ne11bres 
pr 6sent s , 
Articl e 72. En cas de di ssol ution soit des deux Chambres , so i t de l a 
s eule Ch nnbre des Repr 0s ent cmt s , l' o.ct e de di ssolut i on contient c onvo­
c o..t ion des 6l e ct eurs dons l e s troi s :moi s ; 
En cGs de di ssolution du Senat, l' a cte de dis solut i on cont i ent convo­
c o..tion de c ett e nouvelle Chw.1bre dans un dcl ai d ' un IJ.o i s . :Si d aJ.'lS un 
d2l 2,i de s i x Bois, a partir de l a r euni on de c ett e n ouvelle Ch a:mbre , 
l e Chef de l ' Et a t est an en e a l a di ssoudre une nouvelle fo i s , il peut 
2g2lenent dissoudre le s assewblees pr ovi nci a l es . 
Cet a ct e de di ssolution cont i ent convocation des e l ect eurs dans l es 
quatr e noi s . 

1'..rt i cl e 73 . En ca s de di sso lution des 6.eux Chanbre s , l es proj ets de l oi 
qui n ' ont et c adopt ~ n i pQr l' une n i p ar l' Qutr e Chanbre diss out e sont 
consi der .:': s coIJ.1J.e non avenu s ; cha cune des n ouvelles Ch aL2bre s est s ai s i e , l 
s ans n ouveau r envoi , de s pr o j ets de lo i qui ont et e edopt e s par llautre 
Chlli.l.bre ant eri eurement a l a dissolution et qu ' ell e n ' a ni adopt e ni r e-
j et e s . . 

.Ar t i cle 7 L!-, cas de di ssolut ion de l ' une c7.es Cha.1.7.br e s l es proj ets cte 
l oi qui 02.:t: ._,t; ,i pr c: s ent e s a l a Chambre di s fw ut e et n ' ont p a s et 6 ado­
pt e s t)OUY -- ~ ·_e sont cons i d6r 6s ,·:, "" ~:en-DY-en.us ; J_a nouv elle Chanbre. 
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est s aisie sans nouveau r envoi, des projet s de loi qui ont et e 
adoptes p ar l ' autre Charabre ant eri eure:went a l a dissolution ; l' 
autre Chanbre r este saisi e des projets de l oi qui ont et e ado­
pte par l a Chambre sissoute . 

.. :trticle 75 . Eri c a s de dissolution de l ' une ou des deux Chanbr e s , 
l a ou l es nouvelles ass emblee s sont t enues de se prononcer sur 
l es art i c l es de la Constitution pr~c idem~ient adopt e s . 

Article 76 . La date des pr emi er e s elections des Chanbre s l e gis­
l atives appe l ees a r enp l ac er celles organisees par l a pre s ente 
loi , sera fixee par l a Constitution, conpt e t enu de ce qui est 
dit a l ' article 67 . 
Article 77 . Les Chai:1bres , r euni e s en a ssembl e e coE~J.une aux t er ­
nes de l'arti~le 11 , decident, l ors de leur pr e:wiere s eanc e , de 
leur langue de travail et de r edaction des docunents offici el s 
et des text es l egislatif s . 
Cha que Chari1bre fixe, p ar son r e gl enent d ' or dre int eri eur , 1 no ­
de suivant l eque l l a traduction dans l a l angue chois i e des i nt er­
v entions f a i tes en d'autres langues admi ses par ell e , s era assu­
r 6e . Jusqu'au nonent ou l cs Ch '.:'J:"2brc s on auront ninsi decide , l a 
l angue fran~ ais sera provisoirement utilis e e et l a traduction en 
cette langue des i ntervention en swahili, ling al a., kikongo , 
tshiluba sera assuree. 

Article 78 . Chaque aembre des deux Chanbres jouit d 'une i ndennit e 
annuelle de 100.000 fr ancs . 
Il a droit, en outre , pour s e r endre aux Chambres et en r even ir, 
au libre p arcours sur t outes l e s voies de connunications exp l oi­
t ees ou conc6d~es par l ' Et at . Le s autres moyens de transport qu ' 
il ~1eut ega leLlent utiliser gratuit ement dans c e but, seront det er­
mine s par l a loi . Il a droit ~ga lenent a l a fr anchise po st a l e 
des corre spondance s qu 'il adresse aux autorit e s et administrations 
publiques deterninees par l a l oi . 
Cha que Chambre determine l e mont ant des r et enues qui peuvent et r e 
f .: _ifes sur l ' i ndemni t e a titre de cont~ r i bution aux ca isses de 
r etraite ou de pens ion qu 'elle juge apropos d ' i nstituer et le 
n ontnnt des allocations f anili&l e s pour c eux qui n ' en sont p a s 
b en 6ficiaires • 

..c~rticle 79 . Les pre sidents et vic es-president s des deux ChaL1bre s 
jouissent d'une allocation compleoent aire specia l e de r e specti­
v ement 50 . 000 et ~5 . 000 francs . 

Articl e 80 . Chnque membre des deux Chanbres jouit d ' une i ildermit e 
de presenc e de 200 francs par jour pour l e s s 62nces de tr2vail 
des Chanbres ou de leurs comni ssi ons, s ous r e serve d ' avoir par­
ticipe entierepent aux delib 6r ations. 
Il a droit, en outre , au r eubours eucnt de se s f ait s de l ogencnt a 
l 'occa s i on des s0jours dcms l a l oc (,)., l it 6 ot1 s i e gent l es Chanbre s 
et pour l a dur8e de l eurs travaux p our aut ant qu ' il lui soit 
i Tipossibl e de r e ga gner sa r e s i dence durant c e t enps . 
Les fr c_i s de l ogeE1 e:nt encourus a l ' occ a s i on des depl2ceuents 
eff ectu6s pour se r endre aux Chasbr e s et en r evenir , lui sont 
6 c;al enent r enbours e s . 

Article 81 . Les deput es et s enat eurs ne p euvent partici per aux 
deliber ations auxquelles ils ont un i nt eret personnel dir ect . 

Articl e 82 . Le pr e s i dent a l a p' lic e de l' a sserabl ee . Il peut , 
apres en CLvoir donn6 l ' 2vert i s s euent, expulser a l 'inst ant tout e 
p ersonne appartenant au public qui trouble l' or dr e ou qui donne 
des n c,rques d ' approb c_tion . 
Toute personne qui r ofuse d ' obtehlp er er a un ordr e d 1 expul s i on 
peut etre punie d 'une pe i ne de s ervitude p ena l e d 'un no is au 
n aximum et c1 ' une c1Dende n ' exceda11t p a s nil l e francs _ou d I une de 
ces peines seuler.ient . Proces-verba l s er o. dresse par l e pre s i dent 
et envoye a l ' autorit c§ judicic.. .. ire co:op 2tent e . 

Article 83 Cha que Chanbr e determine, par son r egl en ent , l e node 
suivant l equel e lle ex erce ses attributions . 
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Article 84 . Le s nenbres de i a Cha.IJ.bre des Repr e s ent ant s ont elus 
au suffrGge univErsei di rect, conf or nenent aux dispositions de 
l a l oi e l ect or a l e du 23 nars 1 960 . 
Dans une circonscription e l ect or al e , il ya un deput e par 100 . 000 
h abit a11ts sans distinction d'age, s exe ou nat i onalit e ; chaque 
fr action de popul ation superi eure a 50 . 000, donne droit a un de­
put e de p lus . 
Le chiffre de l o. p opulation a prendr e en consideration est ce l ui 
qui f i gure aux statistiques offici elles et ablie s au 31 decenbre 
1 959 . 
Chaque el octe.:ur n' a droit qu ' a une voix. 

Article 85. Lese: nenbres de l a Chaw.br e des Representant s r epresen­
t ant l a Nation et n on l a ci rcons crjption e l ect or a l e qui l es a elua . 

Art icle 86 . Le raandat desrenbres de l a Ch3L1br e des Representants 
pro nd fin l a veille du j our de l a r 0uni on de l ' a ssenble e appe l ee 
a l o. r enpl a c err. 

SECTION III. - Le Sen.at. 

Article 87 . Le Sen.at se compos e de s enat eu:::-.s e lus par l es 3.ss_enble e 
pr ovincia l es a r aison de quat or ze par provi nc e dont au no i n s t :-co i s 
chefs coutumi ers ou not able s . 
£ 2 . En outre , les s enat eurs el us pBuvent s' adj oi ndr e des nembres 
CD OJ)t §s . Ceux- c i s er ont ells en no□bre egal par province et sans 
que l eur n onbre t ot al puisse exc eder douz e . 

Anticle 88 . Les s enat eurs a elire par cha que ass enb l ee pr ovincial 8 , 
vise s au£ 1 de l'articl e 87 , a l ' exception des chefs coutunier s 
8t n ot ables desig11e s a c e titre , s ont e l us sel on l a r epr e s ent at i on 
proportionnelle des suffrage s exprime s , conf ornenent aux disposi ­
t i ons des articles 116 , 117 et 118 . 
Les s en at eurs a el ire par cha que a ssenbl ee provincial e au titre 
de chefs coutuniers ou de not able, egal enent vis e s au £ 1 de l' 
article 87, s ont desi gn.e s selon l a pr ocedure pr evue par l es artic-

_es 119 , 120 et JJ21 . 
Le t er ne "chefs coutuniers "vise l es chefs de cheff eries . 
Le t erne " n ot abl e s " vise l es chef s de grmu p enents c ow.posant l es 
s ect curs . 

Articl e 89 . Les s eno.t omrn coopt 6.c::, vise s au £ 2 de l ' article 87 , 
,s on t e l us p our chaque pro.vtincse. p ar les sfm Rt eurs r epres ent ant 
ce l l e - c i. 
L ' el ect i on se f nit en s eanc e pleni ere , au scrut i on s e cret et au 
cours d ' une oper ation 1111i que , si□ul tanee pour t ous l es s en at eurs . 
Le vot e se f a i t a un tour de scrutin •. Le ou l es candi dat s elus 
p our chaque pr ovince sont des i gne s dans l ' or dre des voix obt enues . 
En c a s de part age des voi x , l e p l us age J ' cnp or..t e . 
Cha que senatcur n ' a droit qu ' a une voi x . 

Articl e 90 . L ' el ection de s s enat eurs coopt e s est confirn 0B par l e 
Sonat par un vot e au s crut i n s ecret et a l a naj orit e sinp l e . 
Si c ett e n a j orit 8 n ' est p a s r euni e en f av eur d 'un ou de piliusi eurs 
n ouvclles d ' ontre eux , il est pr oc ede , se l on l e ca s, a une ou 
plus i eurs nouvelles el ections . 
Les s 6nat eurs cooptes n ' ont voi s deli b er ativ e que l or~que t ou~ l es~ 
sieges s on~ pourvus . 
Article 91 . L ' e l ection des s enat eurs coopt es ne peut avoir li eu 
qµe l ors qu'il a 6t e pr oc ede a l a verification de s pouvoi aRoo.e t ou s 
l c s s en ateurs elus par l e s ass erablees pr ovincia l e s . Si , par suit e 
d ' i nvalidat i on , d ' option , de deces ou autro1:1ent , un ou plusi eur s 
s i ege s pour une pr ovince. deneurent pr ovisoirenent va cant s , l e 
scrutin . s er a a j ourne pour l Q de signation de s s enat eurs coopt es , 
si un ti e.:rrs au ~oins des s enat eurs r epr esentant une pr ovinc e en 
f ont l u deoande • 

.Articl e 9 2 .• Les li s t e s de c andid.ate, s enat eurs coopt e s doivent 
&tro pr e s entees p.::.r pr ovince dis j ours fr ancs au noi ns av CJ1t l e 
scrutin . Les lis t es p ortent l a signature d ' un di xi ene au uoins 
~~c s DCLbre s de l ' as s enblee pr ovincia l e . Si l e nonbr e des candidat s 
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d 1 une province ne dep ass e pas c elui de s nandats a confer er p our 
cett e province, ces candidats s ont proclanes elus sous r e s erve 
de leur confirnation par le S6nat. 

Articl e 93 . Lor s qu'un s 6nat eur designi par l' ass enb l ee provincia­
le c esse de f o.ire po..rtie du S~~ n o.t , il est r er.1pla c 0 p c.r un ca.ndi -­
dat de l a nene province q_ui n ' :: p a s obt enu de s i ege . Ce candido.t 
sera c elui ayant obt enu le plus gr n.nd n onbre de voix en suit e de s 
scrutin£_ vises 2.ux article s 118 et 1 21. 
= d efaut de suppl fant, l' a ssenbl e e provincia l e procede a l a d esi­
gnation d' un n ouve au senateur confcrn8r:ient a l a procedure pr 6vue 
p our l a designation , s e l on l e cas , s oi t de s chefs coutlrri i ers et 
not ables, s oit des autre s s en at eurs, s ous l a r e s erve t outefois 
que l' election se fer a en ce qui concerne ces derniers a na naj o­
rit 6 sinple. 
Les candidats non ~lus s ont plac es dans l' ordre des v oix obt enues 
et sero t appe l es dans ce~ ordre, et sur l a nen e liste en c as 
de n ouvelle v a cance . 

Artic l e 9L~. Lorsque'un s 6n at eur coopt e cesse de f aire parti e du 
Sen at avant l ' expiration de s on Dandat, il est pr oc ede a l a d.esi­
gnation de s on supp l 6o.nt p cur l a pr ovinc e int6res s6 e s e l on l e :cede 
de pr ocedure prevu aux arti cle 89 a 92. 
Cettc de signation a lieu au cours de l a pr eniere s 62.nce t enue 
apres l e n ois qui suit l a v acanc:.e , ou a def aut p our l e Sonat de 
se trouver en session, au cours de l a pr eniere session qui suit 
l a v a c ance . 

Article 95, Le president du Senat n ' a p a s v oi x delib er ative. Il 
est designe pour une p eriode d 'un an a l' ouverture de l a pren i er e 
sessi on . Ce nandat n e peut etre reconduit qu 'une seul e f oi s et da 
l' assentinent des deux tiers des suffrage s et des nenbre s presents. 
Cha que province est successiven ent r epresente e a l a pr esidenc e . 
Le neubr e e lu pre sident est r enp l ace p ar s on sup~l8ant . Celui-ci 
siege, de ]!lein droit, av ec v oix: de liber ative, pour l e t enps du­
rOJ.1.t l eque l l e nenbre qu ' il renpl a ce a ssune l e s f onctions cle pr i2 -­
sident . 

Article 96-. Cha que nenbre du Sen o.t r epr e s ent e sa provinc e . Il en 
defend les int ere'ts clans l e cadre de l'int erct gen er a l ct superieur 
de l a Nation. 

Article 97. Le nandat des nenbr es du S6no.t prend fin l o. v Gille d.u 
j our de _l a r euni on de l' assenbl e e appe l ee a r enp l a c er l e S6n 2t, 

Section IV. - L'el abor ation de l a Const itut i on . 

Article 98. La Constitution est 6l ab or e e par l e p ouvoir constitu-• 
tion . La procedure pr6vue p ar les di spositions qui suivent. 

Art icle 99. ;~ucune des Char.1bres n e peut deliber er, si deux t i ers 
a.u noins des nenbre s qui l a conp os ent no s ont pr6s ents . Null e di s ­
posi..tion n I est adopt e e s i elle ne r euni t au noins l es deux tiers 
des ·suffra ges . 
Article 100. La Const itution ne scr c:t definitive qu' apr e s c..voir 
et e approFv:i-6e par les G.ss enbl 6es pr ov i nci a l e s , l e s deux tiers au 
no ins de l eur nenbre s et ant pr e sent s . 
Le vote des a ssenbl6es pr ovincial es p orte sur l'ensenble do 1 ~ 
Constitution a approuver ou a rej et er par oui ou por non. 
En cas de r e j et de l ' ensenbl e de l a Constituion , l' ass enb l e e pro­
vinci o.le est t enue de s e pr on oncer a n ouveau article p ar articl e . 
En cas de r e j et d'un art icle , l' a sseubl ee provincia l e est t enue 
de p r oposer le ou les anendenonts en v ertu desqu els elle p eut 
appr ouver l'article r ej et e p o.r ell e . 

Article 101. Lorsque l e r e j et d 'une ou p l usi eurs o..ssenbl6es pr o-· 
vincia l es p ort e uniquenent sur un ou des urticles, l es Ch2.i:1bres 
p euvent so linit er a 1 1 ex o..r.1en de s anendenents pr ope, s 6s p;•r l es 
~_ 2 :~ . :;_ .. .,-,, 1 :: .. : rr .: . -----_-- yi_ ·~: ·.c l_ ' \ - ~-,..-, l , r-:: -, s - :_ , ··t--) 7 : - -C. '-.. ---



En ca s de nouveau r e j et d 'un ou de p lus i Gurs D~ticles , par une ou 
p lusi eurs des nenes assembl ees provincia l es , l a pr oce du..rQ est r Q­
prise une deuxi eue f ois . A partir du troisieme t our, l a Constitu­
tion est definitiveu0nt adopt ee l orsqu' elle est appr ouve e par l a 
110.j orit c des a ssenblees provincial es . · 

Articl e 1020 Les Chaubres , convoquee s par le Roi des Bel ge s , ains i 
que prevu a l'article 9, s e r euniront pour l a preni er e f ois et 
avant l e 30 juin , au li eu que l e Roi deternine . 
Elles decident en a ss enblee cor.mune a l a na j ori t e des deux tiers 
des uenbr es les c oupos a...~t, du choi x de l a l ocalit e appe l ee a dev e­
nir le siege des institutions n ati onal es. 
De la Dene nanie~e, elle dec i dent du OU des lieux OU sieger a l a 
Constituante . 

Articlel 03 . Un st atut de zone neutre sera appliquee a l e. l oc ali t e 
ou sie gent· l e s Chanbres ou l a Const ituant e . 

Article 104. La zone est pla cee s ous l' aut or i t e d'un c o1~~issaire 
specia l repr.esentant l'Etat, nonne et r evoque par l e Chef de l'Et at . 
Une l oi organisera , avant le 30 juin 1960 , l e st atut de zone n eutre 
et deterninera les conp et ences r espectives du c onnissaire special 
et des aut c ~Lt e s l oca l es l egal enent et ablies. 

Article 105 . Le s Chanbres peuvent r equer:iE l a presence du conni E­
saire special. Le connissaire specia l doit etre , a s a denande , 
ent endu par l' asseublee de l a province dans l aquelle est i nstituee 
l a zone n eutre . 
Il doit egal enent etr e ent endu, a s a denande , par l es conseils 
l ocnux siegeant dans l e r essort de l a zone n eutre . 

CHAPIETRE IV. - DES I NSTITUTIONS PROVINO'.,. LLES . 

Sect i on I . - Le l 0gi s l o..tif Provincia l . 

Sous - s ection I. 
La constitution de l' a ssenbl ee et s on f onctionnenent. 

Article 106. Il y a d2ns che que pr ovinc e une a ss enbl8e . 

I.1.rticl e 107 . L' o.s senbl0e conpr end : 
1 ° Des ner.1bres 6lus s oi t au suffrc..ge uni v ors e l dir ect, s oi t au 
s econd degr 6 , s ol on l a f ornul e d ' c l oction r ct enue pour cho.. que pr o­
vinc e et ce confora ~n ont o..ux di spositions de l a l oi 6l ect or a l e du 
~23 m-:-.r s 1960 • 
2 ° De s ncr.ibros coopt •i· s p::.~r l cs con seilleurs pr ovinci o..ux vi s e s 3.U 

1 °, p o.riJ.i l es chefs coutuni ers et nct c.bl es conf.::,rn6nont c.ux di spos i­
tions des o.rt icles 110 , 111 et 112 de l o.. pr ~sent e l oi. 
Les t orne s "chefs coutuIJ. iers et not o.ble s II doivcmt ctre ent ondus 
dcLns le s en s pr 6cis6 a l' o..rticle 88 . 

_...rticle 108 . Les conseilleurs vi s e s au 1° de l' o..rticle 107 sont nu · 
n onbro de : 
Soi xonte dans l es pr ovinc e s de nc ins de 2 r:iillions d 'he.bit onts et 
plus . 
Sept:mt e do..ns l es pr ovince s de ? nillions a noins de 2 0500.000 h 2.bi­
t2J1ts ; 
·-.:uc.tre-vingts dc.ns les provin ce s de 2 .500 . 000 a r.:oins de 3 nillicns 
d 'ho.bi t an.ts ; 
Nononte dens l e s pr ovinces de 3 nillions d 'habit o.nts et plus . 
Le chiffrc de l o. ~opul ation a pr endre en consider ~tion est c elui 
qui fi gur e o..u:x: sto.tisti que s offici elle s ut :i.blie s au 31 d6c enbr e 
1 959. Sur de ci s i on du college executif provincio.l, l e nonbre de 
conseill ers c.Dopte s est, p c·- ur cha "1ue a ssenblee , fix6 o.v o.nt 1 2. 
constitution de cet te assenblee a 10 ou 15% du nonbrc des conseil­
l ers vis e s au pr eni er 2.linen du prGs ent o..rticl e , t out c fr .::i.ction 
6tont o.rrondi e J_ 1 'uni t 6 sup Jri cur e . 
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Exc eptionnGler_wnt , l e c ollege p eut desi gner une :::.utre l oc o..lit 6 . 

Article 110 . Les assenbl6e s c oD.posee s des nenbress v i s 6s cm 1 ° d e 
l' CU'ticl e 107 se r euniront, s ous l a pr fs i dence d 'un p r 0sident pr o­
vi soire d 6signe par le s ort, p our p r oc 6der a 1' 6l ect i on des c on s 0il ­
l ers c ooptes . L' 6l oction se f a it a un t our .:1u scrutin s e cret, l es 
cleux tiers a u r.10 i ns des nenbres qui c oupo sen t l ' a ssenbl 6e 6tont 
pr6sents . · 
Chnque c onseiller n ' a droit; qu' a une v oix . 

Articl e 111. Le s chers c outuni ers et l es n ot ables qui se p or t ent 
cnndido..ts a un DL'ndat de conseiller p r ovincia l co opt e , pr6sentent 
l eur candid ature p our l a p r eni er e f oi s a u c ollege exe cut i f provin­
ci .:J.l et ul t eri eurcment au bureau de l ' o.ss e1J.blee , l e quat r i e:·-1e j cur 
au p lus t ard avant le scrutin o 
Leur c andi d a t ure port e l a s i gnatur e d' a u I10 ins cinq chef s c outu­
n i ers ou n ot ables d e 1 2 pr ovince . La liste des c::mdidats est p or­
t 6e a l u c onna i ssanc e de l ' assenbl6e trois j ours fr cmcs o.u no i ns 
av ant l e scrutin . 
Ils s ont e lus d ens l ' ordre de-s v o i x obt enues . 
Si l e n onbre des c cmdidats ne d ~p o.sse p a s c e lui des n :1n d 2.ts a 
pouvoir, ces condido.t s s ont procl anes 2lus s ans o.utr e f or :cmlit 6 . 
Les candidats qui n ' ont p a s obt enu de n ando.t , s ont appe l 6s dans 
l ' ordr e du cl2,sseucnt r c sul t o.t du qu atriene aline o. du pr 6s ent 
2.rticl e , a r enpl a c er l es nenbres ti tula ires d ont l e s i ege devi ent 
v a c ont ou qui sont e lus en qualit e de nenbr e du gouvenno~ent pro­
vinci 2.l . 

Article 11 2 . Les e l ections v i s 6e s a l' articles 110 ne p euvent 
o.v oir li eu que lorsqu ' il a ct 6 pr oc 6d e a L 1 v ,: rificat i on d e s p :::m--­
v oirs de t ousle s c onseiller s v ise s a u 1° de l' J rticle 1 07 •. 
Les e l ections vis6es a ux arti c l es 113 et 114 n e peuv ent a v oJ.r li eu 
qu e l orsqu" il a 6t 6 proc ede a l a v erification d os p ouvoirs de t ous 
l es c onseillers pr cvinci2.ux . 

Articl e 113 . Des l our conplet o c onstitut i on, l es .:iss onb l 6o s , s ous 
1 2. pros i denc e de l eur p r e sident p r ovisoire , pr ocedent a l o. d 6 s i ­
gno.tion de l eur pr -.; sident, des deux vice - p r e sident s et cto l our 
buro :::m , so l on l a pr oc edure et abli e p :::tr l e Roi des Belges . 
L 1 orgonisc~t i on o.dninistr o.ti v e des servic es de l ' a ss e Dbl 20 est 
cl6t or n in6e p a r l e Roi des Bel ges, jusqu ' a c e qu e c ell e- ci o.it p u 
en d 6cicler p ~r s on re gl enent . 

Article 114 . --~pr es av oir pr oc 6de nux op cr :.tions p r : vuos a l' :.rti c­
l e 113 , l ' etss enbL) e eli t l es s eno.t ours appel e s a r epr ~s ent or 1 8. 
province c.u S2n c.t, o.insi que l es nen_l:res du gouvernenent :pr ov i nc i 2.l . 
L 1 ,; 1 e ction sc f a i t a un t our 2u scrutin s ecre t , l es cleux ti ers c..u 
no ins des i:rnnbre s qui l o. c onp o s en t et c,nt p r f sents . 
Ch-:ique c onseillor n' c:. dr oi t qu ' a une v oix . 

Article 115 , Le s op6r ::itions 6l e ctora l es ont l cur sous l o. clirc cti 'Jn 
du buro o.u de l ' __ ssenbl6o . Les deux c ons eilleurs l es i:1c ins 2g .., s c1 o 
1 ' a ssonbl 6e 2.ssist ent le bure a u d .:::ms l e d 2r oul er.1cmt d e s op _, r r,ti::ms . 
Le pr esi dent . de l ' o. ss onbl ~e proclone succossivencmt l es r 6sult :::i.t s 
de chc.cuno des 6l ect i on s vis e es a l' o.rticle 114 . 

Article 116 . Le s c cmdidnt s s 6n e.teurs , a l ' exc ept i on d e ceux a 
d e s i gner o.u ti trc d e che f c outunier ou de n ot c\bl.e , doi v ent ctro 
p r C: sont Cs l e quc.triene j ours crn p l us t 2-r d o.v ant c e l u i cui e s t 
fix6 pour l e scrutin, p o.r un vingtiene de s c ons eillers pro'!inci :::i.\12:: 
nu no ins . 

Article 117 . Un c2ndi d 2.t ne 12eutfi gur or sur p lus cl ' uno list e p cur 
1 ::. :::.1ene e l ection, s oi t d o.ns l n nene province , s o i t dens dos pro­
vinces d i ff 6r ente s . 
Le c midi dc.t o.ccopt cnt qui c ontrovient a cette i nt er diction est 
r o.y6 d'offico de toutos l es lis t e s ou il fi gure . 

Article 118 . Troi s j ours f r c.ncs av .:int c elui qui est fix6 p our l e · 
scrutin, l o. list o des c o.ndi dats e st o.rr et 6e , p our l o. prei:.liere f c i s, 
p ,J.r l e c ollege executif p r ovinci a l et Ult,cri ourenent p .=>.r l e go v_v l.r-· 
n eDent provinci c.l, et p ort Ge a l .l conno.iss · ne e de l I o. ss01ib l 6e . 
Lorsquo le n onbre des c o.ndi dats ne depa sse p 2.s c e lui d os :::~ .n d c.t s 
?:.l ,...., _.·-. 1'; . ..f=' , •·, 7--i. ,.. °,"' ,....._ ,....., ,-., ,..., -, 11 rl 7 (7 ,·, -t- C: s· (". ~...., t: --, ,...,, - (• l ··' .. ,. . q -~. 7 1 1 ~ ~---, - Tl ] f r- 71 -L; ,... --.,,-- -j ~ . 7 .l, ... ~. 

· 1_ -._. .l ••• - -...,,_ - • ) •_,. ,; .- -• •- ,\.., __ ._.._ •, ·.._· > ._ .- J.. -.1 , .. '-- .J - "-· •- V \,,J,,. _ . -~ •. ,.-.-._. . •· ". 



a.::r (3te J .. a lis ".:;e c_r::,,--~ carce"L-; c'l n.t s, snns o..ut-r e f o:r::io..1.it e , 
Lor sa r~J lo nor.for e ,.::_es c o.rulid ,::::;; 3 es-s sun 6:r-ieur o.u n onbre d e s .s i e ges 
, --·'=' / .... . ....., .· 7 ,..., .1- - /,::, ~ ,,l.J_ . .,,. n .. _t~r ~ ·'- ·i - c1 ,~l ) -L r-. 1 ... 1 a C OIJ.: .. \CC __ e.~ :> -'- -L e ;::,v .9roc....., .. ,.\~ _,_ __ \_ , .. _t;h.: ... c~v .... on ..., .__, 8Ct,Or u e s se_...01:J.. 8 
-• y c-·J-;_~~--iJ {l ,:) 7 ..-_:i ""Y"', ::)p, .... ~ -.,.....)1/"l_l•-·1,·Ja ,...., .. 'l ,, · .... o·,,o-n..Li o-,n e lj_' "' o .... gan-is e', p ~,,.. l e e ar 
,.::, >JU0L1 • , · ·- '-' . .. C , _ \:::, _ . . . _ .;::, _, ,_;_ 'v • .. • .. \.Jc .•• J:-' -'- 1:-' .J... v- -'-- ·-'- · c:; _ ' . . ..L .; • .. U., · .._, .. -

ticl e L~7 E_ ,_ 50 G.,) J..2. lo i f ~ .. e c t o::u~ .. e c_u 23 IJ.:U: S l 96 C 0 

.Ar'.; tc l. 2 1_:. S', Le:::: .:c.'..}·:,_d. j_ 'iG.·: ., s~:112.-~:, L-:'s m.: -cit::-e d e chef c outunj_oT· 
ou do ::.--iot o.ble a.oivon.t 6-t: r e p r e s ent e s) s ou s r i s er ve cle 1 ' e>,rtic l e 1 21, 
q_L1 .. o.t 1:· ·2De ;::,J j_n ea ~ su:::' .,_,_Eo :isi; e d o' 1bl e p c.r le,:, chefs c outllil:! .. er s 
e t l es .-wt .:.1b J .. e 3 ,:3_,_; le. p :,:, o i.n.c l e qu.a t:r:'i ene j 8m:: c:::rn plus t c.'.rd 
n_--;;·211t l e.. d_c~·'..; e ::i::6 e I')Ol.t r ~Lt; sc..r·1.1ti.no 
Tous l os ch,s:Cs c 1:cuL1l ors e~ n ot o..b l es sont c on-,roqu 6 s et r e:unis 
p c.r l e c o ::..l ec;o e:x:C cu;:;i~ prcvin.:. i c..l et uJ..t 6rj_cmr G.nGnt po.r l e gouvm ' ·­
nenon t :9ro·:· i·:1c ~. o.J_ :, c.u c:13:f> -li oti de ::1.. .::. p r ov j_11c e ou en t out ::n::.tr e 
l cnE' qu J c s 1 -~-'.i c:: d...S t errri..ne. 
T l n ' " 1 ' , 1 ., ' ' d ' l ' .uGs c 10:..:. s cou-cc::.n --:·:-cs o c es n o·c :..1.0. es en:._, · _,:=: --;,peuv enc .LC 2gu eJ:: 1.1n 
r epre s ent ation nuni d 1 1;.n e :pr ocv.ration e cri t; e et c ontre sign 6o po...r 
d eux n e::1bre s du c onsoii. d e d .. rc onscri :-, ·-5_on. L a listo clos pre s on -· 
t a t;i ons os t de.t oe e t: sig:1ee po.r l a noitie 2.u :;::10 ins de s chefs c oh ­
t uni ors et des not ab l es de l n :;,;r ov i nc e ~ ou de s p ersonnc s d.1')11r:n+:: 
n c ~do..t 6es p8.r eux. 
Le s p r 6 s cn t .J.tions i ~_di ~1.,1_ent 1 0 s ncns ~ p r GF C- '18 e t l e. qualit e d Gs 
c andicl.:1t s n ins i quc l o. c : .re; on s cription clont ils r e l v ent . Cc t~; a 
l is·co est p r 6 s en t ec po -::: l e. p r e:.J.i er G f o i s c..u c oll ege e x e cu-ti:f p r e .. 
vinci o..J .. e t ul t 0ri c1-.u'e1Jenc au gouver:i.1enent prov i nci al, 

J.1.rtj_cl e 1 20 . L ! 2csser..fo l 6e a.:-:ret e d c::.n s les qu :T o.nt e --hui houres , q L~j 
p r [ :~e d en-c l o. r euni on des chefs c outru::i '.__-·.,rs et n ot a-ol e s v i s 6 s a. 1' 
o..rtic l e 119 1 l e n oobre d e s ie ge s qu ; e lle ent end r e s erve r o..ux s eno_ 
t our s c16signes o.u titr e c· e ch ef c c u.tun i cr ou de n ot o.ble , en api)li·· 
c o.tion d e l ' .::.rrti c l e 8?, 
A d 6f o.ut d e s e p :con on ,.or d ans c e dc l a i, 1' as senble e est c cns e e 
2xret cr c e n onbr o a. t r ois " 

Article 121 ., T:::'o j_ s jour s fr o..nc s c..v an t l e:. d o.t e fixee pour le scrutLo. 7 

l o. list e d e s cc..n d i d c.ts p o1...1.r l e s s ie ges a p o1,.,;vcfr e st port 6e a 1 ::i 
,~ori~11. o.. i s s onc e CLe l 1 :1sseL1b ::;_ ee. 
j~e v ot e se £ 0.i t Et U.!l. tour .. 
Le ou l e s c nn d i dc.ts s ont de s i gnt s d ans l! or dre d e s v oix obt onuo s . 
E::.-1. c o.. s do p m:tetgo des vo ix entr c un che f c outune ir e t 1..m n otc blG; 
l o Ghof c outm.:~ __ Jr l I enpc,rte En c o.s de p ~1r-':;- ·:,.ge des v oix cntro de-ire 
ch of s c outun i e r s ou dcu x n ot ::-.b l es; le p l u s 2-g<j l ' enport e . 
Si l.o s chefs c outu.:.:.i:.ccs e -::; l e s n ot .'J.bl e s n I ont pu pre:sent c ::':' d G li 3t c0 

d out-le pour 1 ' e:--.. enb l G de s steges a :pouvoir ') l I o..ss 0r..1b1 6 e pout 
Soi t s e p r on on c er sur l e.. J..j_ ste inco:·.1:1 l e t c pr ()s ent l e ou ont ~rincr 
l os c,1ndidc..turc s propo s-J e s sj_ l e n oubr e d e s c '-mdi d:1ts corre s p on d _, 
celu:L d e s siege s a pc1f!.'.'i:: ; 
Se it r envoyer J .. os p r .,_;son-c2.·c i ons en vue d e l ' 6t nblissencnt d. 'une_ 
l i s t o cloub l e c onr;let e ,· 
D21.n s c e d.crn_j_ er s . .:s , J_e !: chef s r.;o l.1tur..1· ;_ ":)rs et l e s 11.0-G o~bl es s -:; :c.·t 
ton,;.s de p r , seonte:r cotte l. i s t e do..n s le s qu ar G...nt e-huit h our·es qui 
sui v ent l e r onv o='.. ~ 

.Artj_cle ~ 2 :2, T.1e p:::ocss .,.~o·.:·· ~ .... / z d.'.J s 6 J c;ct i on.s p r ,i vuos -::.u:x: c..:r:ticl e s 
118 ot 1 -21 j r 6c1igl s et s i gn6 s crns sit ot p a r le s nenbre s du burocu 
si t;gO D.::1t c on_f .J :r:-D_;n0n ·c C\.U p:conic r c.. =--. i:i.1 2c1.. de 1 : zr::ticle 115, s ont 
<i/77'"}~ C! ".,:, 7 .. -: 1:·~dl .-, L "'.':\ -·7or -:- r; l - "V''\ . T -n cl, S1':l --i t r,- ~(' 7 ('"'I rl t .1 ; - ,..._-:, ..-. n ... ,.__._~ ___ \.:, ~Sc _ 1_[1.:; .. .. c.., u \..;.1..-~ .. lu c..X . g1..C a. -O l. c; :1'.l ,.__, · ,.__, J e ~ _ 8 0 v- C -C S CL G p ._\:J,::,G .. 

t c.t i on, 
De s ox crc,i t 3 d u prt)ce.s ---ver onl sont ~g __ J o'--:,__:_nt o..dr es s :..: s d ens l es 
c1 oux j ou r s nux 61·1s 9 0.1,.,1_:x: c.J.:i:1di do.t s nor., ~l us et 2.ux c onseillcr ,s 
p r ovinci .ex .. :z:. 

Art i cle 123. Lo. :Jr oc6c7..uro ds a.e sign,.,_tion d os ncnbre s du gou -ierne -­
nent p r ovinc i n:i. c1on t l,:,_ c onpo ::dt i on es t pr 6vue a l I c.rtic l o 1 63 ~ 
c onp ort e l a p r ,~se::.i.t2.-i:;:i_on. des c i r_c1ido.t ur cs d e v .:,n t 2.. 1 c.:. ssc:.1bl 6e e t 
l 1 6l oction 1Jar c el l e --ci. 
Lo. pr j s ent o.ti on d e s c o..ndido.ture s s e f a it o.u bu .. t eo..u de l ' 2.ss et.1b l ee 
c onf o~~.12nent a l' ::.r t iclo 116 ~ tout e f c is, l es c c.n d i d2.t s so p r e s e:::1-
t ent indivi c1ue lloilon t a l' exclusion d o t out c list e . 
L; c..ssenbl8e pro cedo en prenier l 0u.r a l 1 6l 0ct i on c1u p r ~s i d ent d ·.1. 
gou.vorn0non t p r o-rine L1J. ; c ol. 1J::i_-- c i of:t 01_1 ,1 e J_ , .. n~. -in:t'i·(~i; ~1) c:r 7 _., . • - . 
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L 1 a s senblee procede en pr eni er l eur a l ' e l ection du pr Gsident du 
gouvern enent pr ovincia l . 
Cette el ection s e f a it a un t our . 
Les c2.ndido.ts s ont des igne s do.ns l ' or dr e des v oix obtenues . 
En c o.s de p o.rto. e., po~t 3.llt sur l e derni er siege , il est ·, r oc (J de a 
un t our de scrutin suppl eaent a ire en vue de d6part a gor l os deux 
candido.ts en pr e s enc e . 
En ca s de n ouveau p o.rt e.go , l e p lus §..ge 1' enport e . 

Articl e 124 . Les neubres du gouvernenont pr ovincia l doi Vi..:nt r 0unir 
les conditions d ' eligibilit6 exig2e s des cons eillers provinciaux. 

Article 125 . Le s cons oillers provinc i aux r epr e s ent nt l a pr ovince 
et n on l o. circonscription 6l ect or a l e qui l e s a elus , ni l a chef ­
f orie, le s ect eur ou l o gr oupenent dont i l s s ont i ssus. 

Articl e 1 26. L ' int orprct ation des edits par voi e d ' EJ.utorit <; n ' ap­
po.rti ont qu ' a l' assenbl6e . 

Article 1 27 . Le s article 52 a 60 et 63 , s ont app l icnble s, nutadi s 
nut c.ndis , a l ' a sscnbl ee . 
Celle-ci det er n ine p2r s on reglenent d ' or dr e int i ri eur , le node 
suivo.nt l equel elle exerce ses at t ributions . 

Article 1 28 ~ Aucun neubre de 1 1 3.s senblee nG peut etr0 poursuivi, 
r c cherchC, arrot 6 , d6t enu ou jug0 a l ' occas i on des opinions Gt 
vot Gs enis po.r lui dens l ' exercice de sos f onctions . 

Article 1 29 . 1tucun nenbre de l ' a ss enblee ne p out, pencl::i.nt l a duree 
do l o. clur6e de l o. session otre poursuivi ni arrot o en no..ti er e 
r eprossi ve qu ' o.v ec l ' o.ut oris ation de l ' :::.ss enbl6e , s auf l o c o.s 
de fl o.gro..nt deli t . 
~1.uc.ur:i. n enbre de l ' a ssonbl&e n e pout, h ors s ession etre nrret e s 
qu' o.vec l ' aut oris 2.t i on du bureau de 1 ' a ss enbl6 '9 , s o.uf l cs c o. s de 
fl c..gr 2.nt d c§ lit , de ~suit e autoriteo ou de condann o.tion defini­
tive. 
Lo. det ention ou l a p oursuit e d ' un nenbre de l ' o.ssenbl6e est s uspon­
due si l ' a ssenbl 0e le r Gqui ert , s ans que cett e suspension pui ss e 
depassor l Q dur e o de l o. s ession on cours . 

1'trticle 130 . La preniere l egislature des nssemblee s no pout etre 
inf erioure a trois o.ns , ni sup6ri0ur a ~tre , s auf en c o..s de dis­
s olution. 

Article 131. Le i."_1cnd2-t des c ons eillors provinciaux pronc1 fin l :1 
v eill c du j our do 1 ::-_ r eunion de l' as seLbl~e o.ppe l 6o a r oDpl 2'c er 
c elle org""nis 2e p2-r 1 2- pr Gs ent e l oi . 
SQuf en ca s de dissolut i on , cotto nouvolle nss enbl 6e s ora i ssue 
des ('.; l octions or g:mis6o s p c1r l ::1 onst i tution pr ovincic l G t) l c:.b or :o 
dons lo c c:J.dre des j_s:;'-.:-:sit i :-,n s C:.o L , C',0ns-titution~ 

Article 132 . L ' a ss enble e so r eunit de plein droi t , c1oux f ois l ' an 
en s ession ordina ire , s . us re.s erve des disp ositions de l ' article 
109 les pr eniers lundis d ' avril et d ' oct obre , a Dcins qu ' elle 
n ' a i t et e r euni e anteri euronent, ev entuellenent a l a denande du 
cm.1nissaire d 'Etat , peer l e gcuvernenent pr ovincia l . 
L ' a ssenble e doit r est er r 6unie 3.U r:10 ins quinze j ours par s ess i on 
ordinaire . Ce clo l a i ost port e a un n ois jusqu ' a 0lab or 2tion con ­
plet e de l a constitution provinci a l e . 
En aucun cas , l a s ession ordino..ire ne pout exc eder deux no is . Toute­
f ois Dour l e s s essions cons acree s a l ' e l nb or .'..lt:_on do l o. const i tu­
tion pr ovincia l e , l e connissaire d ' Et 8.t peut pr or ogor c e de l a i ot 
en fixGr lui- nene l a lini tee 

Article 133 . Sans pre judice a l ' o..pplico.tion de l ' c:.rticle 109 , deux­
iene aline2, , l ' o..s senblee pr ovi nci ale s i ege c.u chef ~ lieu de l a 
province a no ins que pour caus e d'evenenent extraordinaire , ell e 
s oit aut orise e par l e Chef de l ' Et a t a sic§ger clans une autre l oca ­
lit6 de l a prcfince . 
LG choi x de c ett e local ite ost pr opo s e e au Chef de l ' Et 2-t po.r l o 
president de l' o.ssenbl e e ou, en c a s do session extr o.orc1in2.ire.. , p o..r 
le prc§ sident du gouvernenent provinci a l. 
Article 134. Le gouverneuent pr ovincial, event uelleuent a l a denonde 
du corn~iss airo c1 ' Et at , peut conv oquer l ' a ssenbl ee en s essi on 
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e2ctraordin2.ire • 
Cette s e ssion n e peut ex,e eder un no i s . 

Article 135. Pour autant que deux IJ.o ins se soient e coules de1rni s 
la clotu.J::e de l a cforniere sess i on, le connisaair e d ' Et a t est _t _ 'nu 
2, l o. c1enande d ' un tiers des conseillers p r ovinc i aux en fonction , 
de convo quer i rn::rredio..te1;1ent l ' assenblee en session extraordinaire 
a ux fins de pernettre a celle- ci d ' entrendre le gouvernenent pro­
vincia l s ' expliquer sur un point de s a gestion . 
Cette session ne peut cooporter cl ' autre s po int s a l'ordre du jour 
e t ne peut en an cun cas exceder hui t j ours . 

1trt i cle 136 . Toute reunion de l ' assenb l ee on dehors du t enps de 
l a session ordinaire ou e2'"rt r aordinaire est nulle de plein droit . 

Article 137 . La cloture des sessions ordina ires est prononcee sur 
proporai:;ion du presi dOllt de l' as serablee, par le gouvernenent provi n ­
cial sans pr 6 judice a l ' application des a lir:ea 2 et 3 de l' articl e 
132. 
Li.1. cloture des sessions extFaodinaire:S est pr ononc ee par le gouver­
n enent provincial . 

Article 138. L ' a journenent de l ' assenblee peut etre prononcee , en 
cours de sessi on , p=-t.r le conni ssaire d ' Etat . L' a journenent ne peut 
exc 2cler le t erne d ' un no i s et ne peut etre renouvele au cours d 'une 
n ene sess i on • 

. :,rt ic l e 139 . Exceptionnellenent e t dans l ' ev entual it e ou l ' assem:bl ee 
en pcrv i ont p lus a r enplir sa fonction d ' une naniere effective , l e 
go uv e:cnen ent pr ovinc i al peut , apres en avoir donne av ertisseL1ent 
a l ' a.ssenblee , denander au c onnissaire d ' Etat l a di ssD lution de 
celle -ci. 
L ' a ct e de dissolution contient c onvo cat i on des e lecteurs dans les 
trois ~:10ins et de l ' assenbl ee dans les quatre r.1o i s . 

Article 140 . Lorsque l' ~sBenbl ee n ' est pas d i ssoute ensuite de l a 
d i ssolut i on du Senat , el l e est convoquee par l e gouv ennenent provin­
c i a l a l a denande clu cornJ.issa ire d ' Etat, dans le de l a i d ' un no i s 
f ixe par l ' article 72 , deuxi en e a linea , en vue de l ' e l ect ion des 
s en a t eurs . 

Article lL~l . Les ChaiJb.res r eunies en o.ssenblee connune aux ternes 
de l ' article 11, d 6c i t ent lors de l e u.~ preniere s eance , cl.e l a lan­
gue de tr 2.v a il et cle r edaction des docunents off i ciels et des t ex­
te l C.gisL0.tif s des a ssenblees provinc.ial e s . 
Cha que &ssenbl 6e provincia l e fixe , par son reglenent d ' ordre i nte ­
r i eur , l e node suiv2..nt lequel l a tr2duction d ans la l angue choisie , 
de s int erventions f a ites en d ' autres L :mgues ndnises par elle , 
ser3. o.s suree . 
Jus qu ' a u ;:_10nent ou les Cho.nbres en a uront a insi d ecide , l a l a ngue 
fr .:i.rn; a is e sera provisoi;'e~Pnt utilis f e et l a tra duc:IJ.ion en c ett e 
l ::mgue des int erventions en swahi l i, l i n~;:il r1, kikongo , tshiluba 
sera as sur0e . 

Articl e 142 . Cha oue :.:.1enbre de l ' assenblee jouit d ' une i nclermit e 
2-nnuelle . Celle-ci est f'ixee par l ' a ssenbl e e provinci a le et ne peut 
etre SUl" ,)r iour a 100 . 000 fr ancs . 
Il a clro:i_ t a.ux av ant uges en onc e s aux a lineas 2 , 3 et 4 de l ' a.rticl e 
78 sous r e serve d ' entrendre par "gouvernenent ", le gouvernenent 
provincia l . Il c. droit en out r e aux av ant nge s enonc e es a ux a lineo. 
2 et 3 de l ' articl e 80 . 
L' 2.ss E'i:1bl :2e cleterninera le nontant des ret enues qui peuvent etre 
f-::.'.. i tes sur l ' indm:mit e 2. titre de contribut ion a ux cai sses de re­
tro.ite ou c.epension qu ' e lle juge apropos d 'inst ituer et le nont ant 
des G.ll oc2..t ions f a.:::ril i ales pour ceux qui n ' en sont p a .. s b eneficiai r es ., 

Articl e 1~3 . Le prssi d t et les vic e- pre s i dent de l' a ssenbl ee 
j oui ssent d ' une a llocation couplenentaire sp e ciale , r espoctivenent 
f i x c e a. 50% et a :"::5% de l 'indennit s d eteruinee a l 12.rticle 1 4 2 . 

_,:,_rti c l e 144 . Les cons eillers provincia ux n e peuvent p articiper a ux 
d.s l ib ~'. r o..t ions auxquelles ils ont un int eret personnel ("c i rect . 
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.:\..rticle 145 . Le pr j sic1ent a l a pol i ce de l ' ass embl ee . 
Il peut , apres en avoir c1onne l ' v ertissement, expulser a. 1 1 i ns­
t ant tout es p ersonne appartenant au publi c qui t roub l e 1 1 ordr e ou 
qui donne des marques d ' approb ation ou d 'improbat i on . 
Toute personne qui refuse d ' obtemperer a un ordr e d I e:1.rpulsion 
peut etre puni es d ' une pe ine de servi tude p 6n a le de qulnze jours 
au maximum et d ' une amende n ' exc edant p a s c i nq cents francs ou 
d ' une de ces peines seulement . 
Proces- verb a l sera dresse. p ar le pr esiden t et envoye a l' u.ut orit e 
jucliciaire com.p f tente. 

Article 146 . Le pr6s i cl.ent de l ' assemble e peut exceptionnellement 
appe ler en s eance pour consult ation l es fonct i onnaires e t l es r e­
pr e sente-nts des a d.mi nistrat i ons provi nc i ales et et abli ssement p u­
blics i nstal l es clans l a provi nc e , -que l ' assemble e ou lui -meme des i-­
gne. 

Artic l e 147 . L ' ss embl ee psut former dans son se i n , des comBis8 ions 
a l ' efi'et de preparer l ' examen du budget et des autres 0 uest j_on 
inscrites a l' ordr e du jour . ~ 
Les tro.vaux des comL1issions ne sont pas publi cs . Leur prGsident 
peut appe l er en consul t ation l es personnes vis ees a l' art i cle 146 
que l a commission ou lui- meme de s i gne . 

SOUS - E:LGCTION II. - DE:S _ .'TTRIBUT I ONS . 

Art i cl e 1 L~8 . L I assembLSe de l ibere sur tout es les aff c.ires cl I i nt 2-­
ret nrovi nc i al. 
Elle-l e gifere par vo i e d ' edi t et dispose par voie d ' edit - re s l ement 
poti.r la mise en oeuvre de l a l oi. 
Gss act e s ne peuv ent etre contr .::.1.ires aux di spositons l egm.l es ou re­
gleriwnt aires i dict c es par l es Chc:..mbres ou le Gouvernement . 

Art i cle 149. Les edits dans les matieres , axc l us i vement 2.ttribuees 
a 12 comp et ence de l a provi nce , conform[ ment aux dispositions du 
titre V, ne :peuv ent etre contr0..ires a l a pre s ent e lo i fondaitJ.ent a l e , 
a l n loi fondament a l e r e l ative aux l i ber t Gs publiques , ni a l a 
const i tut i on provincia le . 

Arti cle 150. Dans les autres matieres , a l ' exception de cel l es 
exclusi vement attribur~es au pouvoir central, l ' assern.b l ee peut prendre 
des edits pour aut ant qu e l a loi ne regle p s.s comp l etement l a :w.a ­
t i er e . 

Article 1 51 . Les pe i nes clont 1 · a sse:G1bl ee Deut sanct i onner s e s 8di t s ­
r egl went s , ne peuvent depasser six mo is d~ servi tudc p.Snale et six 
rn. i lle francs d ' arr.cil:":.E ou 1 1 une de ces pe i nes seulement , s 2.uf dispo si-­
tion c ~ntraire do l a l oi. 

Articl e 1520 L ' a ssembl ?: e a. J?r ete l es progr ammes d 'int 6r et provincia l . 

1-i..rti c l e 153 . L I assemblee vot e annuell ei,ient et en s eance pub l i que 
le budget des d8penses de l a province pour l ' excercice sui vant et l es 
moyens d ' y f a ire f a c e . 
Art i c l e 154. Tout am.endement au proj et du budget propos e p:..r. u.n con 
so i ller provincia l entra inant un a ccroissement de depens es doit 
prevoir l e s voies et 1:.10yens ne cessaires, et tout amendefilent entr .. ~1 -­
n e.nt une dimi nution de recett e s qui aura p our effet de r onpre 1; 1ic:_L1.::.. -­
libre du budget do i t pr evoir une dimi nut i on de depenses corre s ­
pondant es ou de nouvelle r ecett e s . 

Ar t i c l e 1 55 . L ' edit budg ;.; t aire est ex6cutoire quar ante jours apres 
sa publiC'G1- t ion , a mo ins g_ue dans c e del a i l e Premier ~Iini s tre en 
demande l a r evi s i on p 2r l ' assembl ee . 
La revision ne :)eut etre demande e que : 
Si l' equi libre du budget n ' e st pas-effectivernent assure en t ell e 
sorte que son ~xecution pui sse menacer l a s 6curi t e financ i ere de 
l' Et at ; 
Si 1 1 aff ect at i on de subventions allouees p 2.r 1 1 Et 2.t a cl.cs fins p ar-· 
t i culieres n ' est p a s r e spe ct e e . 
Dans ce c'.erni 2r ens l o. dem2-nde de r evision ne port o quo c 11.r les 
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dispositiontJ relat ives a 1 ' affect ation de ces subventions . 
Article 156 ~ Si l ' edit budget aire n ' est p as adopte ni rendu executoi­
r e avant l ' ouverture de l'eTerci ce , l' assenblee ouvre au gouvennement 
provincial les credits provi soires n e cessa ires . 

Article 157, L 1 assemblee peut, au nom de 1 - province, contract er des 
emprunts dans les conditions qui seront determinees par des di sposi ­
tion p articulier es . 

Article 1580 L 1 assembl ee donne son avis s ur toutes l es questions qu e 
lui soum.ettent l es or ganes du pouvoir central. 
Le co:mpte rendu des e liber a t ions est t r a;:,_s:.T:- a l ' autorit e centr a l e 
qui a s ais i l' assemb l ee . 

Art i c l e 159. La denomination ,_ l a creation , l es l imi tes et l a suppression 
des circonscriptions administrat ives de l a provi nce ains i que l a de t er­
mination de l eurs chefs-lieux sont fixe s par l ' assemblee . 

Ar t ~c l e 160 . Une cons titution provincia l e organi sant l a structure 
ac ,L -;_ nistrative et p ol i tique de chaque province dans le cadre des r:e sn,~·c;::· 
gC:_ , i a les fixees par l a pr e sen·:~e loi . sera e l aboree par chaque 
asssmbl e e dans le p lus bref de l a i . L~ assembl ee ne pourr a en delib f r er , 
si c1eux ti er s au mo ins des Bembres qui l a composent ne sont present s . 
Null e disposition ni modification ne sera adopt e s s i e lle ne r eunit 
au ;-::wins les deux ti ers des suffrages . 

Art~c l e 161 . Le pr e s i dent de l' assemblee assur e par sa s i gnature 
l' authent icit e des a ct e s de l ' assemblee . 

Section I I . - Le gouvernenent provinci al. 

Article 162 . Dans cha que province, un gouvernement provincial est 
constitue av a.D.t le 30 juin 196C . 

Art icle 163 , Ce gouvernement est eh p ar l' assemblee en son sein ou en 
deb.ors d 1 elle . 
Il e s t coapose d 'un pr e sident et de cinq a dix membr es selon l a deci­
si o:.,: de 1 ' assemblee . 

Article 164 . L ' e l ecc i on du gouverneDent provi ncia l a li eu conformement 
a Ls. pro cedure f i xee aux article 123 et 1 24 de l a pr esente loi . 

Arti cle 165 . _ 1 r a c.ti-
vi t e de l ' e qui pt; gouvernernen-c ale . 
Il determine l es attributions de chacun des membres du gouvernenent . 
Il tranche souverRinement tout confli t d ' attribution s urgi ss 2nt entre 
l es nenbres du gouvernement . 
Il pro11ul gue et p ubli,.,_ les edit s provinci aux et ed.it s-regl ern.ents . Il 
a s s ur e la lia ison ave c l ' assembl e e d ' une part et ave c le conr:1i ssaire 
d ' Et at d ' autre p art . 

Article 1:56 . Les 11embres du gouvernement sont e l us pour l a periode 
corre spondant a l a l egi slature provincia l e . 

1\.rt i cle 167 . Le gouvernement est r enouvele apres chaque r enouvelle2 ent 
de l ' a s seuble e . 
Ar t i cle 168 . Lorsque pour une des r a isons determinees a l ' artic le 169 , 
un ou ·olusieurs rnenbr es du gouvernement provincial cessent l eur f onetion 
qU COUJ: S de l eur mandat, il est procede a une nouvelle el ection par 
l' assenbl ee confornement aux dispositions des articles 123 et 1 24 de 
l a pris ent e ioi. 

Artic l e 169 . Le nundat 
c :c:. "-- .c ·, 0 7.. .'.:n ission, de dec e s ou pour une d.es c au ses pr evues a 1 ' arti-
cle 170~ 
Article 170 , Tout n enbr e du gouvernement provincial cess e ses fonctions . 
en ca s de : 
Pert e d ' une des conditions requises pour etre e l u ; 
Mon.i on de censure adopt ee par 1 ' a ssemblee , a l a n3. j ori t e des deux t:isl! s 
d8 t erns les Tienbres qui l a conposent, et sur pr e s ent:3.tion de vingt 
co~d0illors au raoins. 
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Art i c l e., 171., La demission est donnee par ecri t au pre s i dent du gouver-­
nement qui l a transmet au presi dent de l' assembl ee . 
Le pr es i dent du gouvernement fait directement parv enir sa demiss i on 
au uresident de l' assenbl ee ~ 
Le na.n.dat prend fin a l a dat e de l a not ification de l a r eception de 
l a demiss i on par le president de l' assembl ee . 

Article 17 2 . Le membre du gouvernenent d8mi ss ionnaire ou ayant f ait 
l 'ob jet d 1 une motion de censur e , assure l' expedition des affo..ires 
c,ourc;ntes jusqu I a l a desi gnat i on de son success eur . 

A~ticle 173 0 En cas de demi ss i on , deces ou de cessation de fonction de 
du presi dent du gouverneaent , l ' assemblee pouvoir a son rempla c enent . 
Elle peut port er a l a pres i dence un autre sembre du gouvern ement, au­
que l c ~s ell e procede a l' election du successur de celui-ci . 

Article IT+~ Les aenbres du gouvernement provi-lt~ial beneficient d ' une • 
i nder.mit e , dont le mont Etnt est fixe par I' assenbl ee . 

Art icl e 175. Le s membres du gouvernement provinci a l ont voix consult a­
tive a l I assemblee . ; il s ont le droi t d ' y f aire des propo sitions sur 
l es objets en del i ber at i on . 

Article 176 . Le gouvernement provincial dirige l e s aff aires de l a pr o­
v i nce conformement aux dispo sitionslegales et r egl enent aires ; II deli­
bere en college , Chaque membre du gouvernenent provincial assw:e seul 
et sous s a propr e respons abilit e sauf dec i s i on contra ire du gouverne­
ment provi nc i al, l 1 exec1:tion des dec i s ions prises en colle ge et qui 
r ele"[E;nt de ses attributllb-n.s . 
PGr voie d ' arr et es , le gouvernement pr ovinci al as sure notarnient l' exe­
cution : 
Des edits, des edit s - regl ements et des pr ogr a:r:mies adopt es par l ' assem.­
blee ; 
Des l ois , ordonnances-loi et ordonnaces dont il est char ge par le gou­
vernem.'.)!It c entr al. 
Il dirige toute l ' administr ation de l a provi nce sous l a haute surveil­
lance de l ' assembl ee . 
Il assure la tutel l e des vil l e , comnunes, territoires et circonscrip­
tions dans le cadre de l ' autonomie reconnue aces entit es . 
Il saitit l' a ssembl ee , dont il prep -r e l ' or dr e du jour, not am.ment de 
projets d ' edits et de programnes . Il e l abore annueller;:ient un avant - pro­
j et de budget qu 'il sour:iet a l ' assemblee . 

Art i cl e; ~77 . ·.·es Cours cl I appe l connaissent directement et suns appe l 
des infr a ctions co1tlb1ises p o.r l es:. Ber:tbres du gouvernenent provincia l . 
Ceux-ci sont nis en accus ation p ar le procurem" gen er a l qui chnrge d e:: 
l 'in~truc~i 6::.:.. u..n. E1agistro.t de son parquet . 

Artic l e , 178 0 .Aucun rc1enbre du gouvernement ne peut ni traiter une aff ai­
r e , ni prenclre part a une deliber ation a · l aquelle lui ou un de ses 
parents ou allies , jusqu 1 o.u quatri ene degre i nclusi vement , ont un 
int eret p ersonnel direct . 
Cette prohibiti on ne s ' etend pas au- dela des par ent s ou allies jusqu ' 
au deuxie11e degre, lorsqu' il s I agit de l a present&t ion de c ana;i.diEl.tS, de 
noninations aux empi 0 i s , r evocat i ons ou suspensions . 

Artic1el79. Le gouvernenent provincia l peut defendre en justice a 
t out e action i ntent ee contre l a province . I l p eut i ntenter sa.n.s delibe­
ration pr eabl abl e de l' assemblee , l es act ions qui ont pour objet de s 
biens nenbr es ains i que les a ctions possessoire s et f a ire tous actes 
cDnservat oires . 
Le president du gouvernenent provincia l choisit les avncats de l a 
provi nce et l es mandat aires charges de le representer devant les 
tribuncmx . 
Les actions de l a province , en dema.ndant ou en defendant , sont exercees , 
au nom du gouvernenent p:covincial, poursuites et diligences du pr es i dent 
du gouvernement pr ovinc i al . 

Sect i on III . - Le commi ssa ire d ' Et at . 

1.\.rticle 180 . Un co mi>J.iss ,,_ire d ' Et at est, dans chaque province , l e r epre- · 
sent ant du pouvoir central . 
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par le Chef de l 'Etat , de l ' assent i ment du Senat et apres consult ation 
du ~)rc'.is ident du gouverneTient provincial, ou a son d6f aut , du pre s i dent 
de l' assenbl ee . 
Il est r evoque par le Chef de l'Etat • 

. Art icle 182. Les corn.niss aire d 'Etat sont nonnes p our une dur ee de 
trois ans . 

Articl e 183. Le comDissaire d ' Et at a l e droit d ' assister aux de l ibera­
tions tous de l ' ass er.i.b l ee ; il est entendu quand il l e demande . 

Arti cle 184 , Outre les droits et pr ero gatives qui lui sont rec_onnus 
par l es autres di spositions de la present e l oi , l e corinnissa ire d ' Et at 
Diri se les services de l ' Et at existant dans l a province ; 

i~ssure les re l ations qu ' ap1;elle l a coordination entro les institutions 
pr ovi nc i a l es et c entra l es ; 
Frend, en c a s d ' urgence durnent notive e et sous forme de r egleraents , 
l es mesures d ' ex6cut i on qu'impose a l a provinc e , une l oi , une ordon­
n a ce-loi ou une ordonnance, si deux r appels successifs adresses , se­
lon le ca s, au pr es i dent de l' assemblee ou a u pr e sident du gouvernement 
provinci al , sont r est e s sans suite . 

CHAPE:iiE V. - - DU POUVOIR JUDICIAIRE. 

Article 185 . Les cont estations qui ont pour ob j et des d. roits civil s , 
sont exclusivement du r essort des tribunaux . 
Toutes autr-es cont est ations sont du r essor:lr:: des tribunaux , s auf les 
exceptions 2t 2..blies pc.r l a loi . 

Artic l e 186q Les audi ences des tribunaux sont publiques, a moins que 
cette publicit e ne soit danger-euse pour l'ordre ou les moaur s ; dans 
ce cus, le tribc:.::.;:l l e de clare par un jugenent. 

Articl e 187 . Le pouvoir executif ne peut eD.pe cher, arret er ou suspen­
dre l ' ~·-at i on des cours et tribw.1.aux . 
Tout efo is l e Chef de l ' Et at peut , pour des r o.isons gr av es de suret e 
publi q_ue , et apr es avis du procur2ur general, suspendre , c1 c::u1s une 
r egi on et pour un tenps qu ' il determ.i ne , l ' a ction r epressive des c.ours 
et tri bunaux et y subst ituer cell e de s juridii ctions militaire s . Le 
droi t a.u double de gr- e de juLi diction ne peut etrc supprim6 . 
En c LlS cl ' u:cgence , l e connisG.:lli:r' 0 d I Et at a le nerrB :pouvoi r . Il ne peut 
l ' exercer qu ' apres av oir pris l ' avis du procut Gur d ' Etat ou de l ' of­
fici er du ministere public d6 l egue par le pro curou.n d ' Et at . 

Artic l e 188 . Tout jugem.ent est notive ; il es t prononc e en audience 
pu1)lique . 
Les arrets et jugenonts s ont execut e s au nom du Chef de l'Et at . 

l--i.rticle 189. Jusqu I a ce qu ' une Cour de co.s s ,::.tion so i t l egal enent 
i nst itue e , l a cour de ca s s~~t i on de Be l gi que f a i t fonct ion de cour de 
cass~tion du Congo. 
Elle conait des pouvoirs f orr.J.6 contre : 
a ) Les decisions- r endues en derni er r essort p ar l es cours d ' appel et 
l es tribunaux de premi er e instance du Congo en matiere civile et 
coiI:2.Jer ciale ; 
b) Le s arr@ts des cours d ' appe l etant fin aux litiges en matiere 
d ' iri1pDt per s onnel et d' i mpot sur les r evenus. 
Elle ne connait p a s du fond des affaires . 
La l egislation en vigueur r el ative aux pourvoir contre l es decisions 
r endues par les cours d ' appe l et l es t ribunaux de pr emiere i nstance 
du Congo demeure app licabl e . 
Toutefois l e r envoi se f ai t devant une cour ou un tribuna l du Congo . 
Ls. coUI' de ca ss -c ion de Belgique demeure sai s ie des pouvoirs fornes 
contre l es d,kisions des cours et tri:iun::rnx du Cong; avant le 30 juin 
1960 • 
. Article 190, Une foi l)eut de ter1:iiner , dans les liL1i tes de l cl comp et en­
ce de l a cour de co.ss:J.tion de Belgi que, l e s po1..u.roirs contre les deci­
sions r encl1.1:.._: er. d.ern ier r e,ssort. , en cl i 2.utres n c1tieres par l es cours 
d I appel ot r _-::i: le i:; tribw""J.o.ux cle preni ere instance du Congo dont l s. 
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Cour de co.sso.t i on de Belgique conn o..itro. . 

Art i cle 1 910 I l y a au Con go des cours d ' ap~el , des t r ibunaux de pr e~ 
n i ere i nst cmce , des tribunaux de di s tri ct , des tribunaux de polic e et 
des tribunaux ~outw~iers . Leur or gani s at i on et leur cofilpe t en c e sont 
regl ees par l a lo i . 
Des l oi s reglent l' or gani sation des t r ibunau x milit a i re s , l eur attri­
but i ons , les dro i ts et obligat i ons des membr es de c es t r i bunaux et 
l a duree de leurs fonctions • 

.i'i.rt icle 192 . Le st ntut des sagi s t r a t s est r egi p ar l a l oi . Les. nagi s ­
trats du s i e ge sont i n anovibl es dans l e cadre de l eur st at ut . 
Ils ne peuvent et re d6pl ac e s que par une nomi nat i on nouvell e et de 
l eur consentenent ; ils ne p euvent etr e pr iv8s de leur place , n i 
suspendus que p ar un jugement . 

Article 193 . Les juges de p olice magi strat s de carri ere sont norli1es 
par l e Chef de l ' Et at sur une liste double de candi dat s proposes 
p ar l ' a ssenbl e e pr ovinci a l e . 

Article 1940 Les cons:ill. leur s des cours d ' appe l , l es pr e s i dents des 
t r i bunaux de pr emi er e i nst ance , l es j uges des tribunaux ·de pr eni ere 
i nst ance , les juges- pre s i dent s et l es j uges des tribunaux de district 
sont nonnes par l e Chef de l ' Et a t sur une l i s t e doubl e de c andi dat s 
present ee par l es cours d ' appel , en a ssenblee gen er a l e . 
Les cours cho i s i ssent do.ns leur sein l es pr eni er pr e s i d..eutl;; et pr6si-­
dents . 

Ar ticle 195 . Le Ch ef de l ' Et at nomme , suspend et r ev oque les nagi s ­
trat s du parquet . 

Ar ticle 196 . Les cours ct t r ibunaux n ' appliquent l es ordonnances , 
edit s-reglenent s , arr et e s et tous a ctes r egl e1J.ent aires que pour a.ut ant 
qu ' il s soient confornes aux lois et aux edit s . 

Art i cle 197 . Aucun j uge ne peut a cc ept et du gouvernenent central ou 
du gouverner.1ent provinci a l des f onction s sal ari ees , a i:nins qu ' i l ne 
l e s exerce gr atuit enent et sauf l es cas d ' i n conpati1:i]it l s d6t erni n ees 
p ar l a l oi o 

CK-~PITRE VI . - DES I NCOlVIPL.TI BILITES . 

Ar ticle 198 9 On n e peut etre a l a f oi s nembr e des deux Chanbr e s . 

Artic l e 199 0 Le maubre de l ' une des deux Ch am.bres ou d ' une asscmbl 6e 
provi ncia le nom:ie par le gouvernenent centr al ou p ar l e gouvernenent 
provinc i a l a tout e fonct i on s a l ari e e aut r e que cell e de Mini stre et 
qui l ' a ccepte , cesse i r~tlG di a tement de s i eger et ne reprend ses fonc ­
t i ons qu ' en ver tu d ' u..De nouve l le e l ect i on . 

Art icl e 200 . Sont i ncompatible s : 
a ) Les fonctions '1-e nenbre du gouver nement centra l e t cell e de nembr e 
du gouvernenent provinci a l ou de l ' a ssenblee provincia l ; 
b) Les fonctions de senateur ou depute et celles de nenbre du gouver ­
ne!:.lent pI:ovinci a l ou de 1' a ss emblee pr ovi ncia l e ; 
c) Les fonctions de nenbre du gouvernenent provincia l et de n enbre de 
l ' assenbl ee pr ovi nc i a l e . 

Ar t i c l e 2010 La fonct i on de comrai ssai r e d ' Et at est i ncimpatib l e av e c 
t oute autre fonct i on , qu ' ell e so it publi que ou privee , r enuner ee ou 
gr atui te . 

Article 202 . Sont i nconpatibl es : 
Les fonct i ons de pr eai er bourgr:1estr e ou de bourgne stre ou c1G uenbre 
du conseil com.1unal ou de nembre du conseil de vi lle , d ' une part , 
et celles de nenbre du gouvernenent c entr al ou provi nc i a l , d. ' autre 
part ; 
Les fonct i ons de prenier bourgne stre ou de bourgnestre , d ' une part, 
et ce l l e s de nenbre de l ' a ssemblee pr ovincia l e , d ' autre part . 

Ar t i c l e 2030 £ I . La f onction de nenbr e du Gouver n enent central ou 
du gouvernenent provincial est i ncompat i b l e av e c un wandat d ' ~dr:J.ini s ­
trat eur ou co:oni ss aire dans une so ciet e bene f iciant d ' une concessi on 
du Gol,.verner:.12nt congoL .J.is ou dans l aqu ell e il po ssede uneparticipation . 



•·· 2 I ··· 

£ 2 . Sans p ::;_--- ,;j u dj_c~ cles d i s::;;os i t:.ons de l ols 1:i2.rt icul i er es or gani sant 
cer-to.in :3 organ es jurid i ctiomie l s ou con sult a t ii' s 1 les ::a 6L Strats de 
c2:r :::_, ~i eEe , l e s r ,sn-c s c:.es ndr1:ini rrtr2.tio 11S pn~)li que s et l es menbr es de 
l ei. ::,n•ce publ ique 7 de la gE> .. :1 " . et cle ~e. po L .c e ne peuvent exerc er 
"lJC .,. ~,G -.P,--..ncJ- ion rJ.-:irs ·1 e c ~rl ,- .. 1 ·('1 i'nt•·c'· -~ -·- u ·'-· c O o·ro an· -! se'es I"c::i r l e s '-'. ,UJ. -~ 'J ,J __ ~ L C...CJ. .L :- uU . . ) --c ,_;,o u __ ,l, .• . '- ~ 0 -- c , " ~ JC·. 

c-t·r-;.:_;: ·_ t:::.·aE: I, II, :.;:: r r, IV dr .. t i t::·e III de :i_<:1_ :pr 6se::. ·-:; c loi, autre que c e l -
1.c r.7-e lb nis·c.::'P 1 11ero.br e du s-n.:iverrn';ment r_i.:c,· ·:i..ncial ~ o-:i c ommi s s a i r e d e 
1.;:1= :;o.t,. Dani .. ,-e s derni e:;::•s c :.,:· , :>s ne :e\r ;.·.d::c res t a r en a cti·n t e d e 
ser, -ice ,_ 

Ar \; :i.cle 204 0 Le s c ons =; j_ ::_,::; ,, : ::- ~3 ~, H' le pr,;. ·c:;i1'.:; u: .. tre sont l e s c on s e il s 
g:.'; · .~i:•2 1. e·L~ prov i n c i a l d e 1 ; . _::u,~•c::r:· i_e , 12 c c .:' r~:. i nu:?eri eur du tra v a il , 
1 1-:-; ? ~n~e ~_:.;_ ?.:.-_;:>Gri c·1.1:' ~-G J.' : _,r~0 5 1-:!'1 L18nt t e :~ . .:; qu I :·.=.;J ::wnt organi ses par 
la -~og,. r.1 l a t 1.on en v i @ cc ... -:-· , 

A:ct :;_clc 215 ., Ca,1.:.; r~---e ,jr,} .. icc dG ~- 1 ·1p:pJ. ica -t; ~: G'::- d'-' l 'a :ticle 63 , c e s con­
s e :Ll ::~ 1ont, sac..:c c s d. 1 u.::- genc e , s d .s ·_s ob:\ .Lr_;D.::; o irc:nent , a l ' ech e lon 
n at~_c, 2. rl ~ , des i=rojcts de lo :'. 3 s _-,-. le,, 1.~.2t., ,.?re s rh, leui--- conp e t cnc e que 
j_e 6ouvrJrne1::. e1:.t :p~· ( se:~_t;e 2:, .. 1 . : C-1 - 0:i· _::_,e ~ , 

Ces CC'.(1 S8 i l 2 <1orm c< .t ~:. galcr· c_ ::--.:.t ' - 1.c:.' c..'• _; _=:; ; ,;.- _ :i... e ,; p2:ojet s d ' nctes r e -
::;7. ('. : lcmto..:' .. re s que: · g)1J_1,..er.r,3r2.ent : .. six.· ·; ,; ;1.1_;, ; . 

·Lh c __ et.1') l., e d e ces c(ns2 i ls peut ~ t:; ~·e ~1. ,i ·_ i gn_; J:)8..r (;eu x - ci p our e xposer 
c~e -T•_ "J.t l es ,::,·J_Ell.'.lb:::> ,-: G; a v e c =-e-~:J ' .c.c> -,:< ,, 2 1 ;1,,:-j s des conseil s s ur l e .s 
---~.~-0 f: 0 de l,i·s o,· ·· 7 (' ,--. o·,,-, -·- p-i-_,; o"·~ -- -, · 
_I _ l, -~ J0 _ v _,.,L __ _J _ _ .,--. • .L.L .J ....., 1,1 (;:; ..J 1.,.,L _ __ _ .,_, ... ~ 

.-: 1.:,~·- '_r•.1 e 20 6 11 Ces (, (· 11sc i l:; J;,~iJ.Vent 8gal 9:n.e~:-~ C e: .. :r.•c c•.onsult e s par l e go1-1-­
v e ~:.-__ (.;rl::l1.T, s11~:- tout prob:~ ·211': ~J ortant ,; ·:_Jo:' J,, ? r:-;2·'; i ,';r e de l eur c omp e·tence. 
iv. ' p:rogr a.1;,_lE; rs .~_ev aHt cle 1~2ur c omp · ,~0 1.• _; ,_'' ,..,+;- :in- ; Gr essa..."l'J.t l ' ensemble 
d "t :. -. ay3, le,,·.: es-:~ c.oun i s p n ·_1~, avi s , 

ENTRE LE POt :J0~:2 >~K~.' :_ [. E2 :1~3 l?DUVOI R PROVINCL,.L . -- - -

Artj_c l e 208" Dans le c adr e rJ.o J.a :.'0:[) 2,J: .-i tiG::..L (;_ :)5 Datier es attri buees 
excJ.. usi vor:w:1. 0 2,,u :,) 1YGvoir r:':1t.ra::' ~ d ' ~.: ---~ . p u. ::·,;: ·.J nu pouvo ir l)r ovinci a l, 
d · t1.utr e J) ar,:, ~ telL, que fi::::.Se a u :· r C,; :v __ t .: i _.re ., ·_e parl enent l egi f e r e 
P r , n _:' -l-01 1_·:- -, C -Jr-c.: l 1 ·'J· ···, . .:, __ +- -.:: c,- ·, ' ·l·oi· · -:, e · 1 ·. 1 ,,s ... . "i '--. c::cc,ml, l 6 e 1)l' u· v1·11 ~1· ~ 1 c--vv_ V v.'- -~ . \..,,_~ . U'.....,~-....:. - J' .L ' , ,_,, '-•-,'--' C,·. ' ' -· •A • _) ., ) C - .... . . ,... _,-~ , 

pour tout 0 1.J par t:i_ •) d -; l o. }).C(JV.L 1c,- , 

Art~:..cle 20 9 . San ,3 :)r e,h1c1ic 1 cl_e ~·-' ,~~..:·<1 ·: '. ,·:: ·, n-, L d 2 1. i arit c1 e 150 , l es 
Chc:G.1bres et : • o.ss J, 1ble e p~ _; .rj r,c·. ~ P. , e :>- ;; •:: :c ,t; 1 ,.§ s·i ·"' 0rer ch n c-.1m e dans l e ur 
r e:-rnorc; i)O-.(C t oH'..; : Di..._t ::: 1rc ·lE; _-'::;_ ~ .. n .r· . .1.,:;_.:; p ·.: ,7r1.ns ls. listc de c e lles - , 
qu:L son.t exe.l11s-i v, ·Pnt: a ttr~; )UG•J:::. 
Le ia disposit ions -:L s edits -':1 cnr. 1., ,_ ~-, c.~--i Jl ccvc c la lo i sont o..broge es 
d e p l e i n drcit Q 
N6,m.::-10 i n s ; -~c l o..:. :. ,e u c d isr-:.~ .:er- c;u I el~ ... n. a~ i; 2.:_:_, app licable a une 
ou r lusi cur .s r,,r o-ri· 1ce.:; do.n,s ~;_e c ,21 l e.s ~a 2cttie::·e deneure r egl ee par 
1 -:::-,:-· edi ts qui y CiC'1:t: (m v i r;u c ur, 

Ar- , i~1e 2l0., Les CJ'.L:-'..r.--1jres j-'-' ,,1.Vent de c ider ·iu_;_~E. 1-=; s condi tions p r 6vuss 
&. :_ r 9.r·t i c l e 99 qu 1 ,}ne r.12.ti i', _c c exc l u s i v eneL~_; at t::-:.;_ buee a u pouvoj_r c ent:r .- ". 
sc:.:::. soit atci i c ~! . ..:: -=:xclus:_,r,22nt :7..1' ;,:: 1:-J : j_J_ ~;:: r ovincial , soit l a i sse 
a lo. conpet e.nce ccYJ_curr ent E. J.l ;_ j/ hVcir ct2r1-::;ru.l E:~- des provinces . 
1)3·:;te loi n e: peul.i :;ort i r s::; e ff cts q·c.: LlY''.0 .s c-.-c,:_r ot e ap1;rouv6e p a r 
1 2.~ asseL1blees p::c .. ri nc i a l e[., 1 les c"i.e x tie:.'s en ·. mo i.ns des nembr es 
p::-,iseut s. 
Lo. ~-:; ql,e la :: .. 2.t i e~·e es·~ exc ~ us i v c::,en t nttr: J::iu eE au pouvoir p r ov inc i o. l , 
1 :· 2.oi. CL'S SL ra d2 ,:; or· :::..~: Jes .: f f et s d an ,_ l ?.. ~~; r :Jvinc e qu i en a ur a 
.r ', J/2 -, · ··, ,-- ., · r "' I - -- e d·i t _,, .::, '--' - __ .._ l-1.... - - . \. , - -- - • 

A..r..:~icl c 2J_J ~ bl , 
2.sLe:J. ees p o--rinc i a le s peuvent " a l s t10.jori te c.7..es 
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: , ' 11x ·c:l.e:;:s d.e,s Dc□bres qui les conposent, d e cider qu ' une oat i ere exclu-­
. :··_.,· --:.·; o:':.t:_;_t 1J.Ge 2:s..:. per:. · -~~-·z provinci a l doit etre , soit attribuee exclu-• 
_ _ ;:cc::-i ::; n·c 2.-c~ pou-,Toi::- cer_c:cal, soit l a iss ee a l n conpc§tence concurrent e 

1:1. :J V,,.vo:J.i· c..::i.1t1:: 2.l et 6.es provinces. 
(;-c,·~:'-;9 , 1.2 c:i. 1.: :::.. ~1:c: , ··, pout sortir ses effets qui s i toutes les o.ssemb l ees 
p.:..',:::, ·j_,·c~L ·:..: !. es .2 1J. l':.ecic7.ent; o.insi et si les Chari1bres narquent leur a s ­
::;e:r:::ci:::.,:: r. t; , r, ,J.r une 102. adopt6e dans les conditions p r t vues a 1 ' a r tic l e 

:..: 3 0 

~~o ,? {~~-;_: ~ ~-e ,_- ~- 'J..~t 1': mat iere dem,2ure nt en vi gueur jusqu ' a ce que l a 
_, .. •.:; J _ a .. 1.--.; e :;:_ c e 1 _L c -- c :i_ {) 

C I .'";:~ C. •. 8 21;-:'..o :;.JG;:-, :cc.ti ere.3 en onc ee s a l ' urtic,l e: 221 ne peuvent fltr e 
:_' 0: .1;2.::· cei,:; dJ) lo. c.:.:r,)etence e:::::c2.usive soit de l ' Etat soit des p rovinces 
q_ :,·.e C. c.'.Es le s con3i ei:;er.:.ceE~r.c lus ive ::c;oit, de l ' Et a t soit (. es provin c c,s 
., , .s r1.,:i..ns J. e s co:-::r'Li·c:.o:..rn fi:xe8s aux articles 210 e t 211 • 
. .1 ' e :x:cr-cice <'-'-es c ~. · . cenc es connur .. entes est d e terr.1ine c onfor m6ment 
,._._.'.;,:: ::d,gl r::,3 enor..c6es a l I art-:-_cl e 209. 
, .:-r:-;:; :' c: :..e 2:;:3., Sur p r oposition du president du gouverneuent provincia l 
u ~ ,-,,u coi:missaLc-e d ' Etat ~ l e Sen ut peut de cider a lo. LJ.D.jorit e des deux 
::ie.cs l e t::-ic:c,s les nembres que le coDposent et seulenent en cas d 1 ur ­
g'3:r:.:::2 oG c7-.e n6 c essite? qu ' une mat i ere exclu s i veBent a ttribuee q1..1. pou­
-/:.Ji :e p:~~cY\r2-·nci o..J_ o 

3 .:,. ~_ l; r C,g :::. oe EC·Eenten6menc ·o a r l c:1 loi" 
:. 1c:·squ I une t e lle dec i sion est pri se ~ les Charabre s peuvent l e Gif er er 
1 .... ...-. 0 .1-+·c. ..... _"'! --i +.; e" -.... ,.., pe11c~ •:_-,r...L. ,-- ·ne p e' ri· oc /J n ' exc e' d ·"nt ..., ·un ..., ,- .l ~ ~-· ~uv-::. L"-'-' - U ~ J.C · . L C.C.L.Ll, U..-- ·· .. ,.v O. pu.S u.n .., 
~c :. i i SS'J.(; cle ce de l :Ji OU des que les n esures n e cessaires ont e t e p:r i ­
[_: _-·~:-: pc,1.' lo. :oi. ~ cette i,1a-ciere ressorti t Et nouveau a l a conp et enc e 
E n .Lusive de la p ~ ovi nce • 

. '1.-r~~ -cle 2:;_4< Les effets c7.e s lois prises en applic ation de l 1c;rticle 
c.1.3 sont C Gl.:.X prevus a 1 I art icl e 209 0 

A:cti c l e 215 " Lorsqu 1 m1e mo.tiere cesse de devo ir -etre r egl e e p a r l e 
:;cuvc, ~r central en applica tion des dispost i ons de 1' ar ticle 21 3 , l es 
cL _;_ sp 1.) s itior...s c1es lois pronul gue es en cette nat i e r e , de:o.eurant en 
-·::_gu cur dons chctque p :2i vince int 0r e ssee jusqu ' a ce que l o. Bu.ti ere 
-, ; - · q ·'. t · f-,·'- '~ r 8-:_ 0- I ~ r:, T D..r /:,rl ·it ..,. __ ..I. C, _. .., V V C)-'-' l. '.., .l..j \..., ._t..__._ :,: 

A:~·ti c.1 1: 216., Pour le t enp s qu: e lle det e r n ine , 1 ' assemblee provinci a l e 
peuJ:; .'l1::c i der, a J_a ms.jorit6 de s deux ti er s des oembr es qui 1 2. conposent ~ 
e:·Ll i lli~c :~w-c i s re qui lui est exlusi ver:1ent attri buee sera r e g l e e p a r l a 

I·a loi pl'OElUlgue~ ne ?--PP~ic o.tj;on de 1 ' a lin6o. pre c edent n' a d ' eff e t 
qu2 pour la p r ovincs i nt eresseeo 

L.:rticl e :~l? " Les effets des J.ois p rises en applicat i on de 1' art icl e 
2:16 r:3ont: ril1. t2.t is i:.rnt2.ndis ~ c e ux prevus 2,ux articles 209 et 215 • 

.{u_tic l e ~~8" L o. negoci o.t ion cles tra it es en des ruatieres nttr ibu 6es 
e:r_~:;_~':)ssei:12n-c au :pouvoir pri vincio.1 , est de l o._ c onp&tence exclusive 
0.L-. po-c.·-:- ~ _;_ ".::: centro.l o 

I. 2 gouv 0rj1onent consulte les go uvernenent provinc i aux int6ress es , 
c:::.:i.. u.~ le c n .s d. 1 urgence ou s i l e secr e t Cces n egocia tion y f o.i t obsto..c l e ~ 
Le) S6n2-t Dcu+:; , e. l a me,jorit 6 des deux tiers des nenbr:es qui l e con­
p (; s2nt? ci"2. cider q_ue le s ChaEbres prendront, a v ant c.1e se p rononc er 
c0:;_1::orH6nent a l; o.rt icle 25 ~ l ' avis des a ssemble es provincia l es o 

Section II" - Ern.JJ:1er a tion des c ompetences exclusives , 

)r-t :;,,c l e 219,, Sans prejudice des dispositions p2,rticulieres o..ttribuo.nt 
des conpetences soit au pouvoir centra l soit a u p ouvoir provinci a l, 
so,1s l a r6ser-ve g_u; ell.es ne peuvent a lle r a l 'encontre du present 
aTticle, les mat i e r e s enum6r ee s ci- o.pres sont exclus i v e1c1ent o.ttribrn3es 
au -oouvoir c entral: 
I . lies r e l o..tions exteri eure s et les t;2: o..it e s ; 
2; Les forc es arnees ; 
3 ,, Lo. gondarseI:ie, sous r eserve des disposit i ons particul i eres qui 
orga2.1isero.YJ.-f.-· l ' as sist onc e p2:et ee p a r ce corps au p ouvoir provinci o.l 
4c La suret 6 de l 1 Et a t ; 
5 o La l cgislQtion sur l a n a tionalite 
s --v Lt j_nmi gr n-Cion e t l ' 6migra-Cio11 ; 
7 ,, Le clroit pen a l ; 



- 23 -

·- 8 . L ' 2tablissoncnt dos regl e s r e l utivGs a 1' or gani s a t i on j udiciair e 
et a l o_ r ro c 6dure ; 
9. Lei noni n2.tion ct l e st 2..t ut de s LJ.agi strat s ; 

10. Los f i nances de l' Et at, confor nemont aux di sposition s do l a l oi 
particuliero qui or gan i s er s. l a r epar tition de s dona ines financiers 
r cspc ctif s c.c l ' Et c_t ot de s provi nc e s 

11 .• Ls. nornw.i e ; 
12 . L2.. politique de s change s ; 
13 ~- Le servic e de s po i cls ot ne sure s 
14 . Los douane s ; 
l g •. L I cmso i gnenent uni versi t a i r o e t supericw:: ; 
16 . L ' et abli sscnent des r egl cs organi s ant l ' e qui va l enc e des di p l6Des 

do l ' ens ei gnement pr i maire , moyen , t echni que et nor ma l ; 
17 ._. L I et 2.b lis sement des re gl e s t endant a a ssurer l a qualit e des nembr e s 

du personnel ons e i gnant ; 
l 8 ... L I o..gr eat i on dos i nspectours pr ovinc i aux ch2-.r ge s du contr6l e p eda go:-

gi g_ue de l ' en s e i gn eDent pr i Daire , m.oyen t e c-.;'Jni que et n or:cJ. 2.l ; 
19., Le; l egi s l a t i on sur 1 1 a.rt de guer i er 
20 . Ln po l it ique sciID1t i fi que ; 
21 . La pol i t i que gen er a l e do l' econon i e 

22 Le Code de Cofilille r ce ; 
23 . Lo s r egl e s gen er a l es r e l a t i ve s au r egi ne f oncier ; 

24 ., Los regl os gen er a l cs r eL1t i v e s a l ' octr oi de s conc es sion s agri co­
l es et for entier os s ur l e do:cJ.ai ne de l'Et at ; 

25 . Los r egl e s gener nl os r e l at ive s a l ' expl or at i on et l' exp l oi t ation 
du s ous - so l ; 

26 . Les r esl c s g0ner a l oq r ol ~t i ves a l' oct ro i dos conc essions minier e s 
de cideos p~r las provinc e s ; 

27 . La coor di n ~t i on de s sourc e s d ' en ergi e d 'int er et nat i on~ , en co 
con:_,ri s l I egui penent et l os r e ssourc e s hydro- e l ectrique s ; 

28 . Les s orvi cG s do l a geolo gi e , de l a ge ode s i e , de l a cart ogr aphi e et 
de l 'hydr ogr aph i e ; 

29 . Les v oios nor i t i ne s ot f l uvia l es en ce conpr i s l e s por t s et l e 
b al is o..go ; 

30. Les voi es aeri enne s , on co _conpr i s l e s aer oport s et l a pr ot ection 
a eri enn.e ; 

31 . Les chenins de fe r d 'int en et n at i onal ; 
32 . Los routes d ' inter ct n 2t i on al ; 
33 . L 1 or gani so..tion g6n er a l o du s ervice post a l en c e compris l' emi ss i on 

dos t i 11br c s post e ; 
J4 . Les t 6l e cOI:1:;.-;rnni cat i on s ct l a r --di odi f f usi on ; 
35 . Les t r nvaux pub l i c s d ' i nt er et n ation a l ; 
36 . Le contr ol e des i nst i t ut i ons l oc l e s de.ns l o. ne sure ou e l l os sont 

ch_:_rgocs d I exe cut or l e s t o,che s d I i nt er et gen er ctle l eur conf er ee .s 
di ro ct eucnt p 0-r l e pouvo i r c entra l et pour co11pt e de c el u i - ci , n ot ao­
mcnt on n at i er e d ' et nt - c i vil . 

Art i cle 220 . Sans pr e juco de s di sp osition s particulier es attribuant 
des conpct enc os s oit au pouvoi r c ent r al, soit , au pouvo i r provi nc i tl , 
s ou s la r e s erve qu' elle s ne peuvont all er a l ' en contro du pr 6s ont 
c.rticlo , l cs n o.ti er es enuner ees ci-apr es sont exclus i ve:wcnt o.ttribuee2 
ccU pouvoi r l)r ovinc i a l : 
l , L ' or ganis at i on des structure s polit i que s de l o. pr ovi nc e clans le 
c c.dre des pr i nci pe s gen er o.ux en onc e s par l a presont e l oi f ondaD.cmt o.l c 
2 . L2 po l ice pr ovi nci a l e ; 
3 . La police judi ci o.ire att a ch e e aux parquet s r e l evant de l o. provin c e 
4 . Les pr opositions de n omi nation des n agistrats aux e ch e l ons i n f e­
r i eur s do l ' or gani sat ion judiciaire , dans l es condition s fixee s au 
t i t re II I , chap i tre V ; 
5 . Les pr opo $ ons r el ativ e s a l a desi gn ation de s entit e s ad.wini st i ves 
cor respond.::mt aux t cr rit oire s actuel s , a l' exc ept i on des vil l e s , dans 
l os quelle s de s tri bun aux de pol ice s or ont pr e s i de s par un juge de 
c o..rr i arc ; 
6 . Les f i n .::mces de l D. province , confor n emont aux di sposi t i ons de l a 
l oi p~rt iculier e qui organi s er a l a repartit i on dos do:cJ.a i n c s financier s 
r cspcctif s de l ' Et at ot dos pr ovi nc e s ; 
7 . L ' enso i gncrwnt pr i n:.1irc , se cond e1ire , t e chnique et norne.l ; 
8 . Le.. dcs i gn 2,tion de s i nspe ct eur s :;::ir ovi nc i nux ch o.r ge s du control e 
p edngogi que: c7.o l ' ense i gn e:o.ent pr i m.uire , noyen , t echni quo ot nor21~'-l , 
sous r 6ser ve d ' app l ication de l ' art i cl o 219 , £ 18 ; 
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9. L' octroi et :La surveill c:i.nce des concessi ons agricol os ou f orestier os 
sur l o clono.i ne pr ovinci 2.l ; 1 

10. L 1 octro i des conc ess i on s n inier es , dan s l e c2d.r e des r egl es g6n er a ­
l os v i seos a l ' arti c l e 219, £ 26 ; 

11. L' OXJ.1lo i t ation d2s source s d ' en2rgi e hydr aulique destin6os a s ati s - -
faire l es boso i ns de l a pr ovinc e ; 

1 2 . Les chcni ns do f er d ' i nt er et pr ovinc i dl ou l oc a l 
13 . Le s routes d 1 i nt er ct pr ovincia l ou l oca l ; 
14 0 Los t r o..v o.ux publics d ' i nt 6r et pr ovinc i a l i 
15a Le control e de s institut i on s l ocal es s ans pr e j udice a l 1 cJ.ppli c o.tion 

de l' o.rticlo 219 , $ 36 ; 
160 La detor n i nation des pe inos qui s o.n ctionnont l ' oxecution de s edi ts . 

l\..rti cl e 221. Sans pr 6 judi ce aux di spositions p:J.r ti culi er es nt t r i bucJ.n t 
des conp6t onc e s a l Q f oi s au pouvoir central et nu p ouvoir provinc i a l , 
l es 1'10.t i eros enur.1er se s ci-apr es expre ss enent de l ' un e t de 1 1 autr e 
pouvoir : 
I . La 16gi s l at i on soc i o.l o 6t l es re gl os r e l ative s i l a s 6cu rit e soci al 
2 ~ La f i xQtion des n inina do sal ~ires . 

Arti cl e 222 . L ' enU1.12r o.tion de s m.o.tieres , enonc eo s dan s l es art icl e 219 , 
220 et 221 pout ot re conpl ct ee po.r l a l oi clans l e s conditions pr:Svuos 
a l ' ::i.rtic.J.,e· 99 et de l ' a ccor d de L i naj orit e de s nssonbleos pr ovinci c..l c.s + 

Section III . - Mesures po.rticuli er e s . 

Arti cl e 223 . Jusqu ' a co quo l o. l oi &it organi s e l e r egi ne c.1os t or r es , 
l e s c ess i ons et con cess i ons de t GJ:re:: , de f or ot s , de n i nes , d ' onux et 
de choni ns d e f er s ont consonties , dens l e c adr e cle l a l Ggi s l atif a 
l a conp etonce du pouvo:ir 1 6gi s l o.tif ct par l o gouvor n enont pr ovin cial 
pour t out ce qui r essorti a l n co11pet ence du p ouvoi r ex6cut if . 
Tout ef oi s , l e s conce ss i ons dG r essourc es hydr oe l ectri quos c.yont u.."1. 

potont i ol n 2.tional son t consentie s p3.r l a l oi . 

Arti cl e 22~ . La 1 6gi s l o.tion r e l ative a l ' expl or ut i on et l ' oArploit ntion 
du sou s - so l v i s ee a l ' G.r ti c l o 219 , $ 25 ; or gni ser a uno pu.rticipntion 
dir oct e ot equit able d0s pr ovinc e s ou se s ituent l os oxp l oit .:-.:.tions , 
dons l os redevanc es por~ues . 

ArticJ.B 225. La l egi s l ati on r e l at ive a l ' octroi de s conc essions 
mi ni eros devr.:t or g2.n i ser l o. jus t e et pr enl abl o i ndermi s c.t i on des per ­
s onnos ou coll ectivit 6s pr opri ct J.i re du sol . 

TITRES VI . - DEL~ C0UR C0NSTITUTI0NNELLE . 

Articl e 226 . La Cour constitutionnell e est conp osee d ' une Chc.nbr c de 
con stitutionno..lit e d ' une Chambre de s conflit s ct d ' une Chaubr e d 1 a d.LJ.i­
ni s t r o.t i on o 

Art1~e 227 . La Cour constitutionneli e exerc e l es pouvoirs qui lui 
s ont conf 6r e s pu.r l a prcsente l oi. 

Article 228. Les dec i s i ons et l e s nrret s de l u Cour constitutionnelles 
se sont p .'.'.'- S s u s c eptib l es de r e cour s . 

Ar t icl e 229 . La proc edure ot l ' or gonisat i on de c ot te Cour e s t r 6gl 6e 
p ar l cJ. l oi. 

Se ction I . - La Cha11bre de cDnstituti o1u1alit e . 

Arti cl e 230., $ 1. La Chllilbr e de c.0nstit utionn2.lit e enet de s a.vis mot i ­
v es ou se pron onc o p ar arr et sur 1~ conf or nit e d es nesures l 8gi s l at ive s 
centr o..l es ou pr ovinci c:.l es aux di sposition s do l a pr e s errbe l oi ot de 
l a . l oi fondanont a l e r ol o.t i vo aux lib ert6s publique s . 
Cet te disposition ne s ' o.ppliqu e p3.s a ux l oi s et edits budg6t nire s . 
2. Le Pre11i er Ministr e , l o Presi dent de l a Ch wJ.br e ou l e Presi dent du 
SBn at peuvent denander de s avi s s ur l e s pro jet s et pr oposition s do 
l oi. 
Le pr es i dent du gouver nonont provincial, l e conni ssairo d ' Etat o~ l e 
pr e s i dent de l' as s erablee pr ovinci a l e peuven t denancler des av i s sur 
l es pr ojots do cons-r,ituti ons i;rovi nc. t "'. l os Qt; P 71T' J e e ,--,... n_-ic-:--r_: ::- -r: ,~-20--
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$ 3 • L2. Ch~"'.nbre de consti tutionna li t e p eut etre appe l ee a dom10r cet 
2.vis 2, t out nonont de l a proc edure , jusqu ' au vot e sur 1 1 ensenble de 
l & loi , de l a constitution, provinci a l e ou de l' edit . 
$ 4 , L2. Cho..nbre de constitutionnalit e doit enettre de s avis natives 
sur l os proj e ts de l oi av2-nt l e ur pr onul gation a insi que , s auf une 
ur genc c specia l e du1:1ent c onstatee , sur les ordonnances-lois c.vant l em · 
signcturo po..r. l e Chef de 1 'Et o.t . 

"~xticl e 231., $ I er •. La Ch01J.bre de const i tutionnali t e do i t se p roncnver 
su.r cho..que c i nsti tuti on provincL1l e d e s qu ' ell e 2. et 6 o..dopt e e p e.r 
1 ' ::.:s senbl ee . Une constition. pr ovinc io.l ou l es dispositions de cell e- c i 
qui s ont decl2r6es n on confornes ne peuvent etre pr onulguGes . 
$ 2 . Le p r e sident d'un gouverne~ent provinci o.. l ou l e president d ' une 
o. sseJJ.bl6c peut dei":mnder a l e. Chru:nbre de const i tutionnali te de s e 
pron.onc er s ur t oute loi ou or1onnance- loi . 
Ta u -co l oi ou ordonnc::n:::e- loi d eclaree non conf orri1er est abrogee d e p l eo,i n 
dr:oi t . 
$ 3 - L~ ChruJ.bre d e consitutionnalit e peut se prononcer sur les edits . 
Ell e pcut sgal ement v erifier s 'ils ne sont p u s contro.i res a ux consti- ­
tions provinc i a l es d e mene qu ' a ux lois, ordonnances-lois, regl.c~0nts 
et ordonna nces dans les no.ti er e s rel av o.nt a l o. f ois des p ouvoirs c entr .. l 
c t _provincial et s D.ns p r 6 j i.dic e de l ' :i.pplico.tion de l ' article 232 . 
Ello e.st s c.isie par le pre sident du gouvernenent provinci o.l ou par l e 
c oLL"Ji sso.irc d I Et at . 
Ell e p eut d 6cider de suspen dr e l' e x 6cution de 1' 6dit dont el l e est 
s nisie , pour une dur ee naximum. d e trois no is . 
Tout edit d e clcx e non conforne ou contr2.ire est o..broge de plein droit . 
Lo.. Ch2IJ.bre d e c~nstitutionnalit t peut etre s a isi e avant l n pronuJge.tion 
de l ' cdi t . Do.ns c e ens , si l ' edit est dcc,l_o.r c n on conf or:crn ou c ontr o..i­
r e , il no peut etr e pr,Jnulgue . 
$ 4 . La Cho.nbre de constitutionnalit e appe l ee a se prononcer exD.LJ.ine 
d ' offico s i l' a ct o dont e ll e est so..is i e , est conforne ou n'est p a s con­
tra ire , se l on l e e ns , aux constitutions , f ois, r egl enents ou ordonn2-11c o.? 

Secti on II . - La Chanbre des conflits . 

Arti c le 232 . Lo. Ch2:;::.1bro des con.flits est cho.r gee de tr311cher le s confl i t r. 
do c onp6t enc e survcmc.nt entre l e pouvoir c entra l e t l e pouvoir pr ovin ­
ci2l . 
El l.es se prononc e notx.1nent dnns l e s cont est o.tions survenant a l ' o.c­
c :t.s i on n ' mJO c a t op , des o.rticle 209, 210, a linea 3 , 211, nlineo. 3 , 21 2 : 
214 , 215 e t 217 . 
Ell e connait Ggo..l enont des conflits de co E1p 6t ence r e l o..tifs o..ux c..ct c s 
du pouv oir ex6cutif . 

Art i c l e 233 . Pour l' .s.:pplicc,tion d e l 'o.rticle 232 , l o. Ch'----nbro dos c on­
flits est s a isi e p ar : 
Lo Chef do l ' Et 2.t ; 
Les pi<~s i c1ents d e s Ch,:::i..;.b.ros 
Lo pre:ni cr 111inistre ; 
Les pr (;sidents des a ssenbl ee s provinciales ; 
Lo s pr o s i d ents d e s gouvernenont provinci aux; 
Lo s c oDni ss .::::.ire d ' Et c.t . 

Article 234 . Lo. ChCJJ.bre des c onfli ts n e peut etre s a isie que si l es 
po.rti s i nt cr e sse e s n ' ont p u o..boutir o..u re gl onent du c:onflit que los 
oppose E 

Ar.ticlo 235 . Le s dispositions legislatives ou r egl ei:1ent o.ire s qu e l e 
Cho.nbro des conflits d 6clo.re en opposit i on cv e c l es d isposttons du ti­
tre V r e l atif a l a d6ternina tion des conpGt ences entro le po uvoir 
c entrul e t l e pouvoir pr ovinci o.l, n e peuvont sortir l eurs eff e ts . 

Sect i on III . - La Chc.'..Dbre ~ d m inistration . 

Article 236 . $ I c:r . La Ch2i"1bre d ' adriinistro..tion d e l o. Cour constitu-
ti oTu""lelle c onno.ft, d an s l es c s.s ou il n ' exist e pas d ' autre juridic­

tion coI.-ipotence , d e s deD.e:ndes d ' indenni t e r e l c."'..ti v es a l o.. r 6pc.r2.ti on 
d ' un do121J.:s.go exceptionne l r c sult c:.t d 'une DGsure pris e ou orc1onnc§e 
p c'X l ' Et o.t , l o. p r ovinc e ou l ' :J.ut orit o l oc2.l o , s it que l' executi cn en 
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ait 6t 6 n or mGle , s oi t qu ' e l l e a i t e t e d ef e ctueu se OU d i ff er 6e . La 
Chc·-":.1br e d 1 2.dninistro.t i on s e r r on onc e en e qu i t 6 p ar v oi e d ' 3.Vi s noti v 2 
en t cmo.nt c onp t e d e t out es l e s circont ,J.....YJ.c e s d ' i nt eret p ublic et pri v 6 . 
$ 2 . La Chu.nbr e d ' adnini s trati on sta t u e p a r v oi e d ' arret s s ur l es r e -­
c ou.r s en a.nnul ation p our viol o.ti on d e s f or mes , s oit subst anti ell e:3 , 
s c it _pr escrites a p e i n e cle nul lit e , exces ou d 2t ournement d e pouvoi r , 
f or n0 s c entre l e s 8.cico e t r egl enents de s divers e s o.utorit e s c.dni n i s ­
tr c~t i v e s ou contr e l e s d ecis i on s c ont ent i eus es a dni n ist r o.t i ves . 

TITRE VII.- F I Ni,.NCES . 

Ar ticl e 237 . Le fr .:mcs est l ' unit e mon c§ t 2-i r e du Con g·o , Son po i ds en or 
est; f· i Jc6 1;2~r l u l o i . 
Sur c ctt e b o.. s e , l e Ch ef d e l ' Et a t a l e dro i t d e f r app er de s e sp e c e s 
n6t~-ll i qu e s en or don t il d 8t er n ine l e t yp e , l e d i clDetre , l e s enpr e i n ­
t os et t out e s l e s o.utr e s c .::,.r a ct eri s t-i qu es . 
I l 2)out , cle o ene , fr c.pper de s n onna i es d i v i s i onna i ,c e s e t d ' o.ppo int 
dont il d 6t erL1ine t out e s l e s c ar e.c t eri s t i que s . 

Art i c l e 238 • .Aucun i npet o..u p r ofit de l'Eta t ne _p eut etr e e t nbli qu e 
pnr une l oi . 
-~ucun i np ot pr ov incic.l n e p eut @.tre et o.b li que pqr un ecli t . 

Arti c l e 239 . Le s i nput s a u pr of i t d e l' Et o.t e t des pr ovin c as sont v ot es 
w .. n u e l l onent . 
Le s l o i s e t ed i t s qu i J os et ab l i ss enent n ' on t d e f orc e que :c; our un an , 
s 'il s ne sont r en ouv e l e s . 

Artic l e 240 . I l n e peut etre e t abl i de pr i vil ege en DC,ti er e c1 1 i np ot s . 
Nu l l e oxenpt i on ou nod6r a t i on d ' i npet s n e lJeut etre et nblie g_u e pnr 
unc l oi ou un edit. Do.n s des c Gs urgent s , l e Che f s de l ' Et o..t ou l e 
pre s i dent du go uverner.:1ent p r ovin c i ul peut 2-c c order de s ex enpti ons ou 
n oc1Cr c.t i ons t enpor a ire s cl I i npot s s ous r e s er v e du depot d ons un d e l ni de 
trois n ois , d ' un pr o j e t de l oi ou d ' edit d ' ap::_-:,r ob nt i on . 

Arti cle 241. Le b ud get d e s r e c ett e s e t de s d ep en se s de l ' Et ~t e st ar_­
r et 0 cha qu e c.nne e pe-r une l oi . Ce l le-ei. cle t-er n i n e l n p2.rt de s r oc ett e s 
p cr 9ue s po..r l ' Et a t qui s er e. nlluue e a ch n qu e p r ovinc e . 
Si l o s ChCu::!br e s ne p euvent vot e r l e budget o_v o..nt l ' ouvert u~e de l ' excr ­
ci c e , l a l oi ouvre 2.u go uvernenent l es cr e dit s p r ov i so i r e s n e c esso.ire s . 
L ' Et c.t; n e }JGut enpr unt er , go.r antir l e s c o..p it .:11 ou l es int er6t s ·c1 1 un 
enp r unt , exe cut er d e s tr s.:\.v c..ux s ur r ess ourc e s extr o.od i nnn.i r e s que s i 
une l::) i l ' y c..ut or i s e . 
Dcu1s L ~ liu i te d e l ' enp r unt o.u t oris 6 , e t s i l e s er vi ce du Tre sor l ' exi ­
ge , l e Chef de l ' Et o.t i,eut creer ou r en ouv e l er d e s b ons du Tr6 s or por ­
t cmt i n t \jr ot e t pay G.b l e s a une e che an c e qui n e d ep o.sser n p o.. s c i nq ans ., 

Art i c l e 242 . Le Ch ef de l ' Et o.t ordonne l e s v i r enen t s e t , en CC\. S de 
b e so ins urc.:;ent s , l e s depenses s ur ·p i_.~ 1c>n t n i.r c s n 6cess o..ire s . Le Mi n i s tre 
c o:c.:p6t cmt c o;~1pt e v i s e e a l ' ~~It icle 243 , e t depo s e dons l e s qu c..tre n o i s 
un p r o j ct d e l oi d ' o.pp:1-'ob t:.t i on . 

Articl e 243 . Le c on:pt e du bud get d e l ' Et o.t e st o.r r e t e po.r l o. l oi. 
Un o c our d e s c onpt e s e st instituee dont l ' or gnn i s c..t i on ser n r c gl ee 
pc..r l ~..,__ l o i . 
Cett e c our es.t chc..r ge e de l ' ex nTJen e t d e l e:, liquidati on de c onpt e s de 
l ' o.clni.J1i s tra.t i on gen er 2-l e e t de t ous c oi:1p t .:1b l es en v er s l e Tr Gsor p ub J i. e . 
El le e x ~~i n e s i au cun art i cle des c16pen ses du bud get n ' n ct 6 d6p ns s6 
et s i l os virenen t s e t l e s c1 ep ens e s Sl'PPl en ent a ire s ont e t e c,ppr ouve s 
p o.r l e:, l o i . Ell e arr e t e l es c oBpt e s c.es diff 6r ent s a dnrtnistr~l:; i ond de 
l ' Et o.t Gt est char gc c de r e cue i l lir a c et eff e t , a u p:res de s 1'/Ii nistr e s 
c oiJJ)etent s , t out r ens e i gnen en t e t tout e s p i e c e c or:-ip t oble n 6cess2.ire . 
Le conpte g6n er nl de l ' Et nt e st con::1uniqu 6 a ux Chonbre s o.v e c l es obser ­
Vi..:.ti ons de l o.. Gour . 

Arti c l e 244 . Le s ChQnbres d 0t er n inent l e Dont Qnt annue l d e l a li s t e ei­
vil e rev enont nu Ch e f d e l ' Et nt , jus qu' a le_,_ n i se en v i gu eur de l o.. 
Const i t ut i on • . 
Art i cle 2LJ-5 . L ' ex orci c e budget o..ire c ownenc e l e I er j an v i er e t est c l c s 
l e 31 r.1:::.rs cle l ' :mn6e sui v o..nt o . 
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Ar·~~-clo 2L:-6-~ Sous T6s erve cl.es c..rticlcrn 156 et 157, l es d i sposit i ons clos 
o..r-cicln 2 2 1L 1_ , 242 et ?43 concerno.nt l e s budgets , enprunts et c on1:Jt es 
de l 1E>,;2-.t sont 2.j_)pl ic c.bles o..ux budgets , enprunts et conpt es des p r ovin-­
ees, St nn":; entendu quo~ do.n s c e c o.. s, les_ ::1ttribut i ons conf er ees o.u 
('1h " J - ' T1 L J._ • rl ' b , 
u., e.2:. o.o .:_ · .!:'J7,Ct 11 c . .:; o.ux \..1n o.:.:.1 r em sont exerc e s r especti v enent 1X'.T' l e p r e -
sident ch, go l~VCC'Il8~J.e:nt provinci o.l e t 1 i o.ssenb l ee p r ovinci a l e. 

TITRE VII . - Dispo sitions g6n f r o.l e s. 

I .. -- Des agents cl.e l ' Et ::it, 

Art icl e 2.'..J7" Les ngents de 1 ;Et &t, des -or ovinces ou autre s ent it e s 
pnhl iq_ue ,s E;Q;l'G r ',gis J:)'."'T un st::Ltut auquel il n e pout etro clCr og6 p :.1r 
1:0 , de ne ·n:res incli vic_ucj_les, 

Articlo 248 ., Co st :xbut t:c o.ite not:::u:.1r2ent de s devoirs de s foncti onno.ires , 
do l etrr c :::.rx·iere , du r 6gi no de s inconpc.tibilit6s , ;. des cong6s , de s 
r:i.oclos d ' int or:2::;u1)tion ot cle c e ssation des f onctions. 
I J poso l es principes de l :1 r etributi on e t d e 1 ! o.v 2.nc en ont. 

Artic l e 2L+-9. Tout fonctionn o.ire ou o.gent de s o..dninistr~-:.t i on s l)Ub li qu os 
o. clroit a vne pension clc..ns cles c ondit i ons f i x6es pnr v oiG c7,,c cli s pos::_-­
t::_ons 1 66 iE:lcd:;ivs s " 

li.rt icl e 250 . Les f onctionno.ires e t agent belges , 'l e s offici ers e t s ous-­
of f:;_ ci ers "b ol ges i:"'..e l o.. Force publique , l es r.:i.o.gistr ,1ts de c c.rrier e en 
se:;_,7ico c.u Congo nu 30 juin 1960 , scnc r1is a 1 2 clispo si tion du go uvor­
nenont o 

Le3 :eegl es du st o.tut qui sore. a.ppli c nble a c os agent et dont l o P e spect 
est ;;o..ro.:.'lti, J e s nodc.li t 6 s de l eur n i se a l o. d i sposit i on du gouvorne ­
n ent o.ins i que l es g:xnnti e s dont j ouiss ent c e s agents pon c"1.2.nt l ' exer.­
cic e des f onct i ons qui l eur seront c onfi ees, ser ont d ct:>erni n6es po.r 
voie de conve.::r~j_on ontro le Congo et l a Be l gi que. 

IIo - DES FORCES .,, ,.RMEES . 

11..rtic l e 251" Le c ont ingent des f o:rc e s a r;::iee s est fixe annuellcnont . 
Le, l o:i. q'.li l e de~ernine n ' :1 d e force que pour un an , si oll e n ' est 
r enouvo:Lee . 

I II ~- DE La PUBLIC~-,_T ION DES .aCTES OFFICIELS • 

. Article . 252 , ~ucun o.cte 1 6gi s l .'.ltif ou r 6gl er.10nt 2cire n' est obligc.toire 
qu' o.pres nvoir 6t 6 publi6 clecns l e s f ornc§s p r escrit es pn:ir l e.. loi . 

IV~ - DE:S DIPOSITIONS TR~ .. NSITOIRES . 

Articl e 253 o Jusqu' a co ous l o. cour constitutionnelle so i t l 6go.l oI.10nt 
orgo.ni s6o conf or r16ncnt :..:ux (:rt i c l e 229, 230, 232 et 236 , l o Conseil 
d. 1 E ·;_~.t do Be l gique exorce , selon l a p r o c e dure qu 1 il d6tcrui ne l os 
cDnp6-i:; onc es de lo. c our const ituti onnelle t e l l es qu' elles r {, sult ent C.os 
arti cles 229 a 235. 

Article 25L!-, J usqu' a eG q_uG l e~ c our des c on)t Gs so it l eg2.l c:uont or gc.:cj_ .. 
se e con£Drn6nent a l I articl e 243 et e n t out c 2,s -,our l I exo.rcice 196J . 
l o. c ou..L' clos conptes de Be l gique e st ch.:i.rg6e des op2r o.tions s:ui ro.nt es' ~ 
Elle e xw:1ine s i nueun 8.rti c l e des depenses du budget n' 0 ete c16po..ss6 
et s i les virenent s et los cbpenses suppl .5uent nire s ont ut 6 o.pr,;r ouv es 
po.r l e. l oi ; 
El le o.rr eto les co:::.ipte s des dif f6 r ents o..dwinistro.ti onc1 de l ' Et2.t e t 
r e cueillc a c et e f fet , apr e s de s Iviini s tres c onp0t ents, tout r ens e i gne-­
nont et touto p iec e c oi·ipt c.ble n 6c e ss o.ires ; 
Ell G f::irnule sos observo:tions nu c onpt e g6n 0r a l de l 'Et o.t, qui Gst 
COI.LJ.uniquo 8.UX Cho.nbres O 

Article 255, S:i.uf disposition c ontra.ire , l a l o i e l e ct or o.l e du 23 n 2.r s 
1960 regle t out e 1:S l ections l eci sl .1tivo ou p r ovincia l e cnt 6ri our e a li,-;. 
niso en vi gu cur de l o. Const itution . 

Articl e 256 , $ I er Q Dc.n s 1 1 c,v entua li t e ou l e Gouverne:uent ccmtro.l ne 
sero.it p ::i.s constitue :.:.m 30 juin 1960 e t jusq1..1. ' c.-i;. j our clu so.. c onst itu-­
t i on, l os :::tff :J.ires cour :::mt es de l ' Et o.t s ont tra i t ee s po.r un c ollege 
C(~::.~110 s i_j C 1J ";) ~('\~ gj_ ,l CD.t ~·./c ,~_ ·'_) s 2:"_:e~~-l}r 1~ s d ij coll e ;.r ,'3 (' :'::: 6 c1.1t if r·•<~!_!_ .:) :7 .r-- 1 '.~ ' 11:_-:_·: 
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p art , et de six s 6n o.t surs d ' o.utre purt . 
Ces S8n:i.tours sont c16s i gn 6s a r o.ison c1 ' un p 2.r pr ovince pc..r los s 6n c'.­
t eurs r opr 6sent ~nt celle- ci . 
Lo. d8signo.tion de ces s on ~-::t eurs se f o.it selon l a pr oc cj dure })r ~, vue ps.r 
l' o.t i cle 89 . 
$ 2 . Do.ns 1 ' 6v entuo.ltt6 on l e gouverner:.;.ent pr ovincio.l n e soro.it p o. s 
constitu6 o.u 30 juin 1960 et jusqu ' o.u j our de s o.. c onstitution les o.f ­
f o.iros cou~~ntes de l a province s ont tr o.it 6es par un college conp os s 
du president et des aeribres du colle ge executif pr ovinci o.l d 'uno p c.rt, 
et de troi s consoillers pr ovincio.ux d ' nutre po.rt . 
Ces conse i ll ers provinci -J.ux sont de s i gn e s par l ' o.ssenbl eo provinci ~·.l ,:; s ., 
Lo. d6signo..tion s e f ait en se cmce p l eni er e a un t our de scrutin ? c.i:e [3 
conseillors sont elus dc.ns l ' ordr e d e s v oi x obt enues . 
$ 3 . Ces colleges sont pre side s respectivenent p Qr l e pr c sidont du 
coll ege executif g0n ero.l et po.r le pr 6s i dent du col l ege ex[ cutif pr ovin­
c i o.l . 

V. - DISP0S0TI0NS FIN .. ~LES . 

Art i cl e 257 . ;,_ l ' exc eption des di sposi ti ons de l a pr Csont e rubriqu e 
qui entrent en vi gu cur l e j our de Li. public2.tion de l o. pr C: s ent o l oi , 
l e Roi fixe l a do.te d ' entree en vigueur des o.utres dispo s ition s de cct-· 
t e l oi. 

Article 258 • .L:..u fur et a I1Gsure de l o.. n ise en vi gueur des disi:)Osit i ons 
de l o. pr -:.:-sonte , l oi, l os di sposi t i ons l ognl e s et r 6gl onont o.ires exi: 
t antes qui l our sont contro.ires , identi ques ou s enbl o.b l es , s ont o.broge cs 

Article 259 ~ Sont o.br og6e s au 30 juin 1960 : 
Lo. loi du 18 oct obr e 1908 , telle que uodi f i ee a c e j our , s ur l o gouveL­
neuent du Congo Be l gc en tcmt qu'elle s ' o.pp lique au Cong Bc l ge ; 
La l oi du 21 rnirs 1959 port en t institution du Conse i l do l 0gi s l c:1_ti on 
du Con go Bo l ge ; 
Pronulguons l .:1 pr os onte l oi , ordonnon s qu I iHl e soit r evetuo du sc eo..u 
de l ' Et :i.t et publiee p,'.lr l e rdonit eur belge . 
Donne a Bruxelles , le 19 nc.i 1960 . 

B_;,_UD0UIN . 
Petr l e Roi : 

Le Ministro du Congo Be l ge et du Ruo..ndo- Urundi , 

A.-E. DE SCHRYVER . 
Vu et sc ellc du scenu de ·1 1Et o.t 

Le Ministre de l o.. Justic e , 

L . NIBRCHIERS . 
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Leopoldvill , 1 6 m rs I962 . -

LA PO ULATIO oucr~us~ DL LA SITUATION ACTUELLE ~uTIME D~ 
Rn 'BrTR.w SON M • ORANDUM DE .W GANISATIONS DU GQUVJ:<.,"R.Nil-1 ~NT 
CONGO LAIS 

A t< onsi ur 1 S cret ir Genertl ndjoint 
de l ' OWC . Scrvic d s Organis tions au 
Congo 

LEOPOLDVILLE. -

C. C. /A M1 . l.., Chef d- 1 1 ..t!i ,t d l n epublique du Congo Leopoldvill 
le Presid nt du Cons il de l a Republiqu de Leopoldvill 
l e S .... cret '"' ir Gener d 1 10.N.U . a N v York 
r. ux s rviccs d s inform~tions tous 

Monsi ur l e S cret ~ir ... Gener~ djoint , 

P suitv d s consequ nc s gui s ' nsuit au Congo,l po ul~tion 
..... 1 ' honneur d vous dem d r tre s instcmmcnt d bi n vouloir f ... ir 
une reorg is~tion complet du Gouv~rn ment eongol is pour 1 s el -
ctions d 1962 sous prot ction d l ' ONUC a Leopoldvill , dent voici 

n r 'sum e qu lquvs sugg stions: 

I .- Qu ' il y ~ deja vingt et un mois d puis 1 1 ~cc.ssion dv notr P-YS 
a son indep nd ... nc , 1 popul tion prevoit qu 1 s dirig ants sont 
a l ' impossibiltt e d rJgn r ni d ' etablir un gouvcrnement stLbl 
et bi ~n eguilibre , p~rc_ u ' ils n ,~ V ~t pas o' ils etai nt et OU 
ils vont;I popul ~tion n st pa s eauque n touts 1 s matieres , 
suiv,nt " 1 . loi fondam ntcJ. e II r .. l tiv p.ux structur s du Congo . -

2 . - L pl d sch fs de l ' indep ndanc n ' avait p s prevu l n diffi­
culte d ' ~pres l ' ncc ssion d notr p ys a s a lib _rte tot~l , P c 
que 1 prepcrc.tion d l ' indep nd2nc a ete deja f aite;consider nt 
qu l a demand d l ' indep n ance n ' st p [...S pour f ire souffrir 1 
p upl , mais pour qu e cha cun d s citoy ns it la lib rte p~rsonne-
11~ t l ap ix . -

3.- Vu l ' articl 35 d l a loi fondcm ... nt _ _ nQ2I Bis du 27/5/60 , 
ale a I qu ' il nous f ~udr~it qu I 2 ministres,pres ntant d ux 
m mbr s per provinc , c.u li eu d_, nous f air qu chaqu parti 
politique doit esign r s t s 1 ders comme ministr s .-

4.- L :population demand tres en rgiqu m_,nt au s rvic d s Org -
nisations dv l ' ONUC a Leopol vill d faire 1 mani m~nt du gou-
v crn~m nt congol ~is par Su ligne conduite , suiv t l a loi fond a-
m¥nt de structur~s du Congo . La design tion & & ou promotion 
de s f'onctionn ,. · r'"'s d ,....ns tous 1 s domaines doi t connc-.i tr 1 :fr..i t 
duqucl 1 s inter_,sses s ront nomIJeS pour ex~rc r l eurs meticr.s: 
c ' -st a dir s avoir 1 r nd m nt d ch cun indi vidu p ndLJ1t l s, 
lutt • 

5.- Vu ce qui prece nt , tous 1 s Deputes conti u nt am igo.nc~r, 
~u li~u. d nous £ci r un reorgnnis tion du pa~s il.s nous ~ppor­
t nt ~ncore 1 ur poli tiqu d conspir .... tion; ils n sont p ..... ,s pour 
dirigcr m£ is pour f~ir souffrir l a m~.ss , l ~ mem population de ­
mf..nd tre s J ent.rgiqu -rnent 1 ' c.bdicntion pour qu les i nter s.ses 
n_ continuLnt plus a sabot"r 1 Co go .-

T . S .V. P . 



• 

2 

6.- Les ch fs d l ' indep nd c port a votr conno,iss nee que 
lorsque nous somm s en etc.nt J notrc libert e total , qu 'il vous 
~ppartient do nous f r.ir un nouv au gouverncm nt d"ns un regim 
d ' un pcys democratiqu , n chcrchcnt l a possibilite de fair vivr­
tout e l t.. population o..vec l ' en rgi d ' hum::.in pour 1 trav il et 
l a po.ix . -

7.- ~ tre- t cmps 1~ po ~ul~tion voit qu 'il s ' ensuit qu d souffr~­
doul ur de son vntinte ethniqu par suit e du gouv~rnem-nt belgc 
qui absorb it l'independanc a s es signatairus s declaration 
gouver1Lm cnt .:.lc , ccux-ci ne savaient p ... s l ' irnport c d!? 1 ur pc,tri 
mois ils s~ s atisfai ent pour L.,ur personnalisme , avoir b aucoup 
d ' crg..;ht sans ri n faire . Nos dirige ts nous disent d ' oublior 
lvs passe s , mais ils continuvnt a nous f air les passes.-

8 . - Pour fir- l a politiqu c ' est l ' action,mais pour regner c ' st 
l a predestine d chacun individu . La population meconn~it 1 
gouvcrnem ent de l ' cn :--rchi qui est etabli au Congo .-

9.- En vu c Sv conform r aux prescriptions de l ' instruction de 
lG loi fond8m cnt nl e , l s_rvicy Judici ir nous g ne ncore , pnrcequ 
no s dirig ants pr~t nt l~ur manier d ' agir par l :.;. ni 2.ig ri~ de 
l~st et d l ' Occid nt , 3n plusi·urs r pris spar l a raison pecuni ~i ­
rl;;.! qui li.:ur f c.i t d"'nsvr jusqu ' nux .. o.s, s&ns d_viner que 1 (.,,, moss 
st c .... nt fois cent plus util aue l ' rgcnt . Nos 1 ad.,rs nous tro­

mp i cnt n plusi urs prom-sses d- I5 jours a, 3 mois d I organis '"',tion 
d ' un gouvcrnc -nt stc.bl , m .... is jusqu ' ici aucune constitution n ' cst 
pas faitv . Nous ctt ndons notr constitution leg~ d ' npr~s votrd 
approb~tion l~qu llc vous et es nvoye cu congo pour det~rmin,r 
cett e the,se .-

En consider nnt notr~ missive comme sincere ,, nousv~~fons 
d ' agre r,Monsi eur 1 S,.,cret<.-1,ire Genero.l c.djoint ,l s ::-,ssuranc s 
d~ s ~ tres haut consideration. -

LA POPGLATION CONGOLAIS~ LEOPOLDVILLE. 


